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PRESIDENCE DE M . PHILIPPE MARCHAND,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

PUBLICITE DES ARMES A FEU

Communication relative à la designation
d ' une commission mixte paritaire.

M. le président . M. le président de l ' Assemblée nationale a
reçu rle M . le Premier ministre la lettre suivante :

Pans, le 19 juin 1985
Monsieur le presiden',

Conformément à l'article 43, .tint' . 2, de la Constitution, j ' ai
l'honneur de vous faire connaître que j'ai dé r idé de pro voquer la
réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les disposition, restant en clise•u .csion du projet de loi
relatif a la 'ruhlie•ité faite en faicu les ;unies à feu et rie leurs
munitions.

Je vo .r, serais oblige de bien vouloir, en conséquence, inviter
l'Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet or ganisme.

J'adresse ce jour à M le président du Sénat une demande tendant
aux mines fins.

Veuillez aerue•r, neinsieur le président, l'assurance de ma haute
considération

Cette communication a été notifiée à M . le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

Le délai de dépôt des candidatures expirait aujourd'hui, à
douze heures.

Le nombre des candidats n'étant pas supérieur au nombre
de sièges à pourvoir, la nomination a pris effet dès l'affichage
des candidatures,

Je rappelle que la commission mixte paritaire se réunira
aujourd'hui, à l'Assemblée nationale, à l'issue de la réunion
de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions, restant en discussion, du projet de loi
tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents
de la circulation et à l'accélération des procédures d'indemni-
sation .

ELECTION DES DEPUTES DES TERRITOIRES D ' OUTRE-MER,
DE MAYOTTE ET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQti'LON

Communication relative à la désignation
de commissions mixtes paritaires.

M. le président . M . h' p r ésident de l ' Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre les lettres suivantes :

Paris, le 20 juin 1985.
Monsieur le président,

('untornhé nient a l'article 45, alita . 2, de la Constitution, j'al
l'honneur de zou, faire eue :mit 'e que j ' ai décidé de provoquer la
réunion d ' une commission texte paritaire chargée de proposer un
texte .sur le projet de loi organique relatif à l ' élection de, députés
des territoires d'outre nier, de la ec Ilem,sité territoriale de Mayotte
et de la collectivité territoriale de f.-aint-Pierre-et-Miquelon

Je vous serais obligé de bien sonloir, en c•onsequcnce, inviter
l'Assemblée nationale designer s .•s représentants à cet organisme.

J'adresse ce jour à M . le préside. d du Sénat une demande tendant
au .s mimes fin,

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de nia haute
considération.

Cette communication a été notifiée à M . le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République.

Le délai de dépôt des candidatures expirait aujourd'hui, à
quatorze heures.

Le nombre des candidats n ' étant pas supérieur au nombre
de siège; à pour voir, la nomination a pris effet dès l ' affichage
des candidatures.

La réunion de la commission mixte paritaire a été fixée à
cet après-midi à quinze heu res, à l ' Assemblée.

Paris, le 20 juin 1985.

.\1,rn,te :rr le président,
Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j'ai

l'honneur de vous faire c•onnailre que j'ai décidé de provoquer la
réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur le projet de loi relatif à l'élection des députés des terri-
toires d'outre-mer, de la collectivité territo r iale de Mayotte et de la
collectivité territo r iale Je Saint-Pierre-et-Miquelon.

Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l'Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet organisme.

J'adresse ce jour à M . le président du Sénat une demande tendant
aux mimes fir : .,

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute
considération.

Cette cumnntnivation a été notifiée à M . le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

Le délai de dépôt des candidatures expirait aujourd'hui, à
quatorze heures.

Le nombre des candidats n'étant pas supérieur au nombre
de sièges à pourvoir, la nomination a pris effet dès l'affichage
des candidatures.

La commission mixte paritaire se réunira cet après-midi, à
l'Assemblée, à l'issue de la réunion de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le projet de loi orga-
nique relatif à l'élection des députés des ter ritoires d'outre-
mer, de la collectivité territoriale de Mayotte et de la collec-
tivité territor iale de Saint-Pierre-et-Miquelon.

— 3 —

EMISSION DE CERTAINES VALEURS MOBILIERES
PAR LES ASSOCIATIONS

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire.

M . le président . M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu (le M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 20 juin 1985.
Monsieur le président,

Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j 'ai
l 'honneur de vous faire connaitre que j'ai décidé de provoquer la
réunion d 'une commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion, du projet de
loi relatif à l'émission de certaines valeurs mobilières par les
associations.

Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l ' Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet organisme .
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- J 'adresse ce- Jour à M . le pri'sident du Sénat une demande tendant
aux mimes fins.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'a>,surance de nia haute
considération.

Cette communication a été notifiée à M . le président de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant ce
soir, à dix huit heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.
Si le nombre des candidats n'est p,s su périeur au nombre de

sièges à pourvoir, la nomination prendre effet immédiatement.
Dans le cas contraire, elle aura !`su par scrutin.

La commission mixte paritaire se réunira le mardi 25 juin, à
dix huit heures trente, au Sénat.

-- 4 —

REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIOt :1LE
AU SEIN D'ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

M. le président . M . le président de l 'Assemblée nationale a
reçu de 11 . le minist re délégué auprès du Premier ministre,
chargé des rela t ion ., acre le Parlement, des demandes de renou-
vellement du mandat des membres chargés de représenter
l'Assemblée nationale au Haut conseil du secteur public, au
conseil supérieur de la mutualité et à la commission plénière
de la Caisse nationale d e crédit agricole.

Conformément à ses décisions précédentes, l'Assemblée
voudra sans doute confier aux commissions qu'elle avait
déjà désignées le soin de présenter les candidats.

I .es candidatures devront être remises à la présidence au plus
tard, le vendredi 28 juin 1985, à dix-huit heures.

— 5 --

RAPPELS AU REGLEMENT

M . Gilbert Gantier . Je demande la parole peur un rappel au
règlement.

M. le président . La parole est à M Gilbert Gantier, pour un
rappel au régi , ' . nt.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, mon rappel au
règlement se fonde sur l'article 48 de la Constitution qui stipule
que l'ordre du jour des assemblées composte, par priorité et
dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, la discussion des
projets de loi déprsés par le Gouvernement et des propositions
de loi acceptées par lui, ainsi, subsidiairement, que sur l'arti-
cle 47 de net s règlement.

Je veux, monsieur le président, protester ave n indignation
contre la façon dont est o r ganisé l'ordre du jour d l'Assemblée
J'ai constaté en lisant le feuilleton ce matin qu un projet de
loi auquel j'ai cru comprendre que le Gouvernement attachait
la plus grande importance, le projet de loi n" 2787 portant
amélioration de la concurrence, a été inscrit à l'ordre du jour
— tenez-vous bien! du samedi 29 juin au matin, à dix heures.
Il y aura certainement foule le samedi 29 juin au matin à
dix heures sur les bancs de cette assemblée! Et, si on n'a pas
le temps d'en terminer l'examen, on le reprendra éventuellement
en séance de nuit, c'est à-dire dans la nuit de samedi à dimanche.
Cela est d'autant plus choquant que nous examinons en ce mo-
ment un certain nombre de textes en navette, dont vous convien-
drez avec moi que l'intérêt est des pltis limités.

Par ailleurs, alors que nous nous penchons, comme je viens
de le dire, sur des textes relativement secondaires, on a inscrit
à l'o rdre du jour du jeudi 27 juin la discussion du projet de
loi relatif à la recherche et au développement technologique,
à la demande, je crois, de M. le Premier ministre . Alo rs qu'il ne
répond jamais aux questions, qu'il n'est pas très souvent
présent dans notre assemblée, il semble qu'il veuille défendre
lui-même ce projet . Cela l'arrangeait mieux jeudi . L'examen
de ce texte aura donc lieu jeudi à quinze heures, heur e à laquelle
il viendra faire son numéro . (Protestations sur les bancs des
socialistes .)

M . Georges Le Baill . C'est vous qui faites votre numéro !

M. René Rouquet. Cela fait longtemps qu'on ne vous avait
pas vu!

M. Gilbert Gantier. Mais si nous n'avons pas terminé dans
l'après-midi, on reprendra l'examen du texte à vingt et une
heures trente, en séance de nuit .

Tout cela est scanda :eux et je den,ande si le Gouvernement
e décidé le sabotage organisé des institutions parlt mentaires.

M . Pierre Métais . Calmez-vous !

M . Gilbert Gantier . Alors que le Gouvernement a du -i 1,
d'augmenter le nombre des députés parce que cela l 'arrani,
nous donnons un spectacle absolument lamentable.

Je rappellerai que, vendredi dernier, lors de la séance d,•
questions orales sans débat, M . I'isani a répondu suc•ee.ssivcm
à des questions sur l'éthanol, sur l'aluminium, sur les n :^deo ;u.
hospitaliers et sur je ne sais trop quoi.

M . René Rouquet . ( " est la preuve qu ' il est compétent !
M . Gilbert Gantier. Quant à M. Carrez, il a répondu à d' ,

questions sur l ' informatique, sur les fraises dans le Périgord
et sur le lait.

Nous donnons, je le répète, un spectacle lamentable . (Sr c 'est
le Gouvernement qui en est responsable et qui, apparenui,cn',
le souhaite puisque, en vertu de l'article 48 de la Constitution,
c'est lui qui établit l'ordre du jour prioritaire de l'Assemblée.

Je vous demande clone, monsieur le président, de faire
connaitre au bureau de l'Assembiée ma véhémente protestation.

M . René Rouquet . Il n'y a pas de télévision aujourd'hui,
monsieur Gantier!

M. le président . La parole est à M . Debré, pour un rappel
au règlement.

M . Michel Debré. Monsieur le président, je tiens à m'associer
à la protestation rie M . Gantier.

Le texte sur la recherche scientifique est considéré, je crois,
comme un texte important, et il l'est . Or nous allons l'examiner
probablement jeudi soir après diner pour sa plus grande part.
dans des conditions tout à fait contestables . Le texte a été
déposé rapidement . Sa discussion avait été prévue pour un
autre jour . Et voici qu'on en change la date . De plus, les études
seront insuffisantes . Compte tenu de l'importance de cc texte.
l'inscrire trois jours avant la fin de la session, ee n'est res-
pecter ni le sujet ni le Parlement.

Je joins donc ma voix à celle de M . Gantier et vous demande,
monsieur le président, de faire part au Gouvernement de note e
émotion devant cette insuffisante prise en considération du
travail parlementaire.

M. Jean-Claude Portheault . On travaille jusqu'au dernier jour !

M. le président . Monsieur Debré, monsieur Gantier, vos obser-
vations portent beaucoup plus sur les responsabilités gouverne-
mentales que sur celles du bureau de l'Assemblée nationale.

M. Michel Debré . Exactement !

M. Gilbert Gantier . Article 48 !

M. le président. En effet, il s'agit de l'ordre du jour prio-
ritaire

('ela dit, la semaine prochrine, le bureau et la conférence des
présidents seront réunis . Je ne manquerai pas de leur faire part
de vos observations, notamment à la conférence des présidents
où le Gouvernement est représenté par le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

Je me permets cependant d'indiquer que si, effectivement, il
est possible que, le samedi 29 juin, peu de parlementaires
soient présents dans l'Assemblée, il n'en est pas de même pour
la séance du jeudi 27 juin, à quinze heures . Le jeudi est en
effet un jour parfaitement approprié pour discuter un texte
important.

M . Gilbert Gantier, Monsieur le président . Je vous remer :ie
de votre réponse courtoise.

En ce qui concerne le texte sur la c•oncurren,-e qui vient en
discussion le 29 juin, je tiens à ajouter qu'il relève essentielle-
ment de la compétence de la commission fies finances . Or
celle-ci, avec à la tête son président et, je crois, son rapporteur
général, effectue ce jour-là une mission en Guyane pour assister
à un tir de la fusée Ariane . Elle ne ser a donc pas représentée,
ou très peu, le samedi 29 juin.

Voilà un élément supplémentaire pour justifier nia protes-
tation.

M . le président . Monsieur Gantier, ce texte n'a pas été
renvoyé devant la commission des finances, mais devant la
commission de la production et des échanges . Je crois qu'il est
d'usage, dans cette assemblée, que les textes concernant la
concurrence soient examinés par cette dernière qui me paraît
tout à fait compétente en la matière.

M. Jean-Claude Portheault . On pourra donc se passer de la
commission des finances !
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L'article 1•" bis a un triple objet : il énumère les moyens
d'intervention et de police dont dispose l'administration pour
mettre fin au danger que présentent les navires e, engins
flottants abandonnés ; il institue une procédure d'intervention
de l'administration au lieu et place du propriétaire, de l'arma-
teur ou de l'exploitant si la mise en demeure est restée sans
effet ; enfin, il prévoit une intervention sans délai en cas
d'urgence.

Le Sénat, outre des modifications rédactionnelles, avec les-
quelles nous sommes d'accord, a adapté à cet article une
disposition Rot vielle qui figurait dans le . projet initial : l'inter-
vention de l'autorité compétente pourra avoir lieu aux frais
et risques non seulement du propriétaire, mais également de
l'armateur ou de l'exploitant . Cette précision parait fort utile
dans la mesure où elle accroit le nombre des débiteurs et
permet ainsi d'augmenter les chances de recours des autorités
compétentes.

Je vous propose donc d'adopter cet article 1"' bis dans le
texte du Sénat.

L'article 1" ter concerne les conditions dans lesquelles l'Etat
peut prononcer la déchéance des droits du propriétaire du
navire ou de l'engin flottant abandonné et vendre à son profit
le navire ou l'engin flottant abandonné . L'Assemblée nationale,
en première lecture, a souhaité que les conditions de mise en
oeuvre de la procédure de déchéance soient strictement définies.
Elle a institué à cette fin une procédure selon laquelle la
déchéance ne peut être prononcée qu'à l'issue d'un délai d'un
mois après mise en demeure adressée au propriétaire de faire
cesser l'état d'abandon . Cette dispositioc a rencontré l'adhésion
du rapporteur du Sénat, qui propose néanmoins de compléter
ce dispositif sur trois points.

Tout d'abord, il convient de préciser explicitement que la
déchéance des droits du propriétaire a pour objet de sanctionner
la persistance de l'abandon.

Ensuite, s'agissant des conditions de vente du navire ou de
l 'engin abandonné, nous avions laissé au pouvoir réglementaire
le soin de fixer le délai . Le Sénat souhaite le porter à deux
mois, en précisant que la vente au profit de l'Etat ne pourrait
intervenir qu'après la déchéance des droits du propriétaire sur
son navire, sous réserve des droits des créanciers privilégiés
et hypothécaires.

Enfin, le Sénat a adopté un nouvel alinéa qui tend à conférer
aux autorités ayant supporté les frais de procédure d'inter-
vention le droit d'être remboursées en priorité sur les produits
ée la vente.

L'ensemble de ce dispositif, qui apporte des précisions non
négligeables, peut être adopté sans modification . Je vous pro-
pose de même, mes chers collègues, d'adopter l'article 2, relatif
à le cargaison transportée, qui ne comporte qu'une modification
d'o dre rédactionnelle et, sans modification, l'article 3.

Sous le bénéfice de ces explications, je vous invite à adopter
l'ensemble du projet de loi ainsi modifié par le Sénat.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'urbanisme, du logement et des transports,
chargé de la mer.

M. Guy Lengagne, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, l'Assemblée a examiné, le
11 avril dernier, le projet de loi relatif aux mesures concernant,
dans les eaux territoriales et les eaux intérieures, les navires
et engins flottants abandonnés.

La commission des lois avait apporté au projet du Gouver-
nement plusieurs améliorations importantes.

Ces améliorations, M. le rapporteur l 'a rappelé à l'instant,
visaient à supprimer toute référence à la législation sur les
épaves et à élaborer pour les navires et engins flottants aban-
donnés un régime juridique autonome . De même, la commission
avait précisé les conditions et la procédure de déchéance des
droits du propriétaire du navire ou de l'engin flottant, en
indiquant que cette mesure ne pouvait intervenir qu'après mise
en demeure dudit propriétaire de faire cesser l'état d'abandon.

Le projet ainsi amendé a été soumis au Sénat le 9 mai dernier.
La commission des lois de cette assemblée a également apporté
quelques modifications au texte qui lui était soumis — M . le rap-
porteur vient d'en faire état.

Ces modifications se traduisent :
Premièrement, par une nouvelle définition de la notion d'aban-

don qui en précise les conditions matérielles, ce qui garantit
les propriétaires de navires contre l'intervention arbitraire de
l'administration ;

Deuxièmement, par l'extension à l'armateur et à l'exploitant
— et non plus au seul propriétaire — de la possibilité pour
l'autorité administrative compétente de recouvrer plus sOre-
ment les frais engagés lors de son intervention ;

— 6 —

NAVIRES ET ENGINS FLOTTANTS ABANDONNES

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lectur e, du projet de loi relatif aux mesures concer-
nant, dans les eaux territoriales 't les eaux intérieures, les
navires et engins flottants abandonnés (n" 2678, 2807).

La parole est à M. Barthe, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M. Jean-Jacques Barthe, rapporteur. Monsieur le secrétaire
d'Etat chargé de la mer, mes chers collègues, nous abordons
en deuxième lecture l'examen du projet de loi concernant, dans
les eaux territoriales et les eaux intérieures, les navires et
engins flottants abandonnés.

Vous vous souvenez, mesdames, messieurs, que l'objet prin-
cipal de ce projet de loi est de conférer à l'administration des
pouvoirs d'intervention étendus pour mettre fin aux dangers
que peut présenter, pour la navigation maritime, la présence
de navires ou d'engins flottants abandonnés.

Pour répondre à cet objectif, le projet de loi initial proposait
d'étendre aux navires et engins flottants abandonnés la régle-
mentation applicable aux épaves maritimes, avec quelques
mesures d'adaptation.

L'Assemblée nationale, faisant siennes les propositions de la
commission des lois, a, par voie d'amendements acceptés par
le Gouvernement, élaboré un texte autonome pour les navires
et engins flottants abandonnés, plutôt que de leur appliquer par
référence la réglementation relative aux épaves.

Le texte adopté en première lecture par l'Assemblée ' , atio-
nale a précisé le champ d'application de la loi et a défini ia
notion d'abandon selon qu'il s'agit d'un navire ou d'un engin
flottant . En outre, deux articles distincts regroupent les dispo-
sitions respectivement applicables, d'une part, aux moyens
d'intervention et de police confiés à l'administration, et, d'autre
part, aux conditions dans lesquelles le propriétaire du navire
ou de l'engin flottant abandonné peut être déchu de ses droits
de propriété, la vente étant alors effectuée au bénéfice de l'Etat.

Le Sénat a apporté à la solution retentie par l'Assemblée
nationale une large approbation de princ .,,e. Il a toutefois
estimé qu'il convenait d'aller plus loin et d'éviter toute inter-
vention abusive qui pourrait porter atteinte au droit de
propriété.

Les modifications, que le Sénat, à l'initiative de la commission
des lois, a apportées au texte adopté en première lecture par
l'Assemblée nationale, et qui ont toutes reçu l'accord du Gou-
vernement, se proposent de répondre à une double préoccu-
pation :

D'abord, préciser davantage le champ d'application de la loi
et mieux circonscrire la définition de l'abandon ;

Ensuite, préserver les droits des propriétaires comme ceux
des créanciers et prendre davantage en compte l'intérêt des
collectivités territoriales.

Nous pouvons, à mon sens, partager ces deux soucis, ce qui
conduit à adopter une rédaction nouvelle de l'article 1", avec
deux modifications au dispositif retenu par notre assemblée.

La première a trait au champ d'application de la loi . Le
Sénat ayant jugé opportun de dissocier les deux notions de
danger et d'abandon . La rédaction de l'Assemblée assimilait
l'état de danger à l'état d'abandon et justifiait de ce seul fait
l'intervention de l'administration . Le Sénat estime que cette
intervention ne pourra se faire que si l'abandon s'accompagne
de l'existence d'un danger.

Plus protectrice des droits du propriétaire, il apparait que
cette nouvelle rédaction ne réduit pas sensiblement les possi-
bilités d'intervention de l'administration.

La seconde modification apportée à cet article porte sur la
définition de la notion d'abandon . Alors que le texte adopté
par l'Assemblée nationale retenait une définition de l'abandon
différente selon qu'il s'agit d'un navire — absence d'équipage
à bord — ou d'un engin flottant — absence de mesures de garde
ou de manoeuvre — le Sénat a estimé souhaitable de conserver
un critère unique, ainsi que le prévoyait le texte initial du
Gouvernement . Il n'y a pas d'objection à formuler à ce propos.

Le Sénat a souhaité préciser, dès l'article 1", que l'abandon
est le fait di_ propriétaire — comme l'Assemblée l'avait prévu —
mais aus"' de l'armateur et de l'exploitant, disposition qui
figurait dans le texte initial du Gouvernement.

Je vous propose donc, mes chers collègues, d'adopter l'arti-
cle 1" sans modification .
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Troi-aicmemcnt, par une précisinu emnplementairc dus condi-
tions de mise en oeuvre de la procédure de déchéance ; en effet,
celle-ci ne pourra ét'e prononcée que si l 'état d'abandon
persiste;

Quatrièmement, par le renforcement de la protection des
droits du I,riiprii'taire, d ' une part, des créanciers pnvikgiés et
hypothécaires, d 'autre part . en pri'vosaat un del,,i impératif de
deux louis entre la (Iecision de dechdant .e et la vente -- cc délai
est d ' ailleurs celui prévu pour le recours contentieux enivre une
décision administrative;

( ' inquiéntenient, enfin, par la reconnaissance du drus noir
les autorités compétentes - - qui peuvent tit re les colle,•t i ntés
locales - ryant engagé des frais pour écarter un iitin . de
recouvrer leurs dépenses en priorité sur le produit de la . . rote.

l'es différentes modifications 'apportées au projet 'ci que
voua l'acie rs adopte . Iton de porter atteinte à ce que vous aviez
approuvé . constituent des améliorations auxquelles le Couver .
nom. nt s ' est il 'jà rallié . Votre inmmission des lois -_ dons je
nie plais, à souligner l a q u a l i t é é l u travail - les a estimée,
justitjées puisqu'elle a adopté les amendements votes pat' le
Sénat le 9 m .ü dernier . Ise Gouvernement apprécie partculié-
renient l ' approbation ainsi donnée et vous demande. en consé-
quence, comme M. le rapporteur, de bien vuulnir adopter
dcfinitivenu'nt ce proj e t de loi . i .4pplmu t i .csenireit .s sur les bancs
des sorrali .stes .)

M . le président . Personne ne le;naude la parole clans la dis-
eussion générale.

Aucune motion de renvoi en commission Minant présentée.
le passage à la discussion des articles du projet de loi pour
lesquels les deux assemblecs du Parlement n'ont pu parvenir
à un texte identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu 'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répon'lant aux conditions pré vues aux
alinéas 4 et suivants de l ' article 99 du règlement.

Article 1''.

M . le président . s Art . I" . -- l .a présent e loi s ' applique à tout
engin flottant ou à tout navire en état titi flottabilité, d'une jauge
égale ou supérieure à un tonnage fixé par décret . abandonné dans
les eaux ter ritoriales au les eaux intérieures et présentant des
dangers.

L ' abandon par le propriétaire, l'armateur nu l ' exploitant
résulte de l ' absence d 'équipage à bord ou de l ' inexistence de
mesures de garde et de manoeuvre . s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l 'article 1".

(L 'article 1° r est adopté .)

Article 1^' bis.

M . le président . a Art . bis. -- En vue de mettre lin aux
dangers que présentent les navires et engins flottants aban-
donnés, il peut être procédé à la réquisition des personnes et
des biens, avec attribution de compétence à l'autorité judiciaire
en ce qui concerne le contentieux du droit à indemnité.

. Lorsque le propriétaire ou l'armateur ou l ' exploitant . ou
leurs représentants, dûment mis en demeure, dans le délai qui
lui est imparti, de mettre tin aux dangers que présente le
navire ou l'engin flottant abandonné, refuse ou néglige de
prendre les mesures nécessaires, l'autorité compétente peut
intervenir aux frais et risques du propriétaire . de l'armateur
ou de l ' exploitant.

a En cas d'urgence, l ' intervention peut être exécutée d 'office
sans délai .,

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 1"' bis.

(L 'article 1'' bis est adopté .)

Article ler ter.

M . le président . s Art . 1' : ter . — Si l'état d'abandon persiste,
la déchéance des droits du propriétaire sur le navire ou l'engin
flottant abandonné peut êt re prononcée par décision du ministre
chargé de la marine marchande . Cette décision ne peut inter-
venir qu ' après mise en demeure au propriétaire de faire cesser,
dans un délai qui ne peut être inférieur à un mois, l'état
d'abandon dans lequel se trouve son navire ou son engin flottent.

n En cas de déchéance, le navire ou l'engin flottant abandonné
ne peut être vendu au profit de l'Etat qu'à l'expiration d'un
délai de cieux mois et sous réserve des droits des creanciers
privilégiés et hypothécaires .
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s Les créances afférente :un frais exposés par 1 .. .limité
compétente au titre des nx•sure, d ' interreniion prises en appli-
cation de l 'article l" bis sont inii,utoes en priorité sur le
produit de ia vente .*

Personne ne demande la par le' .' . ..

Je mets aux voix l ':n'liele 1" ter,
(L 'article 1" ter est udoph' .t

Articles 2 et 3.

M. le président . • Art . 2 . -- La cari*,oison des navires et
engins flottant abandonné, put être vendue . si elle n ' est pas
revendiquée ou enlevée dans les conditions définies p .li' le
décret nu'ntionno à l ' article 3 I .e produit de la vente est consigné
(usant cinq ans . Les créances afférentes aux frais exposés pour
1a cunserva!inn et lit renie de la cargaison saut garanties par
un privilepe Sur la valeur de la cargaison de mémo rang que le
privilège ries frais pour la con.orv'ation de la chose . Au ternie
du délai de cinq ans . les sommes pour lesquelles aucun créancier
ne s'est manifesté sent acquises au Trésor.

Personne ne denmnde la parole?
Je niolo aux voix l ' article 2.
(L 'article 2 est nctopte .t

Ait . 3- - l i n décret en ( 'unseil d ' Etat détermine les conditions
d ' application de la présente loi . s -- (d toptd .i

M . le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'ensemble du projet de loi.
(L ' ensemble du projet de loi est adopté .)

7 - -

PRINCIPES D 'AMENAGEMENT

Discussion, en quatrième et dernière lecture, d 'un projet de foi.

M . le président. M . le président de l ' Assemblée nationale a
reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante:

Paria, le 14 juin 1985.
Monsieur le président,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du projet de
loi relatif à la définition et ii la mise en tritre de Pr'incipe's
d'aménagement, adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture
dans sa séance du 4 juin 1985 et modifié par le Sénat dans sa séance
du 13 juin. 1985.

Conformément aux dispositions rte l'article 45, alinéa 4, de la
Constitution, je demande à l'Assemblée de bien vouloir statuer defi-
nitirement.

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l 'assurance de ma
haute considération.

En conséquence . l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en quatrième et dernière lecture (n"' 2789, 2810).

La parole est à M . Uesliade . rapporteur de la commission de
la production et des éch,uri :os.

M . Jean-Pierre Destrade, rupporteru' . .11uu,ieur le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports, chargé de la mer . mes chers collègues, nous arrivons
au ternie de longs débats, que je crois très fructueux, sur un
projet de loi très important, relatif à la définition et à la mise
en oeuvre rte principes d'aménagement.

A ce point de la procédure, l'Assemblée nationale peut repren-
dre soit le texte élaboré par la commission mixte paritaire, soit
le dernier texte voté par elle . modifié le cas échéant par un ou
plusieurs amendements adoptés par le Sénat.

Compte tenu de l'échec - que je regrette -- de la commission
mixte paritaire, la commission de la production et des échanges
ne peut que vous proposer de reprendre le dernier texte voté
par l'Assemblée nationale, qu'elle vous demande d'adopter sans
modification, à l'exception d'un amendement que je présenterai,
à titre personnel, à l'article 24.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l ' urbanisme . du logement et des transports,
chargé de la mer.

M . Guy Lengagne, secrétaire d ' Etat . Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, M . Paul Quilès, ministre de
l'urbanisme, du logement et des transports a été chargé par
M. le Premier ministre de représenter le Gouvernement dans
d'autres circonstances . II m'a donc demandé de défendre devant
vous le projet de loi relatif à la définition et à la mise en oeuvre
de certains principes d'aménagement .
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A l 'issue des navettes psiiénu'ntaires, le Gouvernement se
réjouit que les deux assemblées soient parvenues à une position
comneine sin- des priorités aussi importantes que la définition
de l ' aménagement, l'organisation de la concertation préalable, les
règles (le pruicetion des habitants touchés par une opération, la
réforme des instruments fonciers ou le financement (le l'aména-
gement, même si l'accord n 'a pu ivre trouvé sur la qualification
des biens expropriés, le champ géographique d 'application du
droit de préemption ou l ' attribution des logements 11 .1 . . M.

En présentant ce projet de lui, M . le ministre de l ' urbanisme,
du logement et tics transports avait indiqué qu ' il répondait à trois
motivations principales -- achever la décentralisation en matière
d'urbanisme, adapter le développement des responsabilités locales
aux muuveaus besoins, réformer les attributions de logements —
et poursuivait quatre objectif : permettre les initiatives locales
pour micas prendre en compte les besoins des citoyens ; amé-
liorer les garanties qui leur sont offertes, assouplir, simplifier
et clarifier les procédures pour redonner aux partenaires locaux
le goût d'entreprendre , enfin, définir des règles d'attribution
des logements plus conformes aux aspirations locales et mieux
assurer le logement des plus défavorisés.

('es objectifs ont été compris par le Parlement, qui a beaucoup
enrichi le projet de loi initial . Je tiens, au nom du Gouver-
nement, à l'en remercier.

('cla dit, le Gouvernement est d'accord avec M . le -apporteur
qui propose de revenir au texte voté en tr oisième lecture par
l'Assemblée nationale.

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M . Tranchant.

M . Georges Tranchant . Monsieur le président, monsieu r le
secrétaire d'Etat, nue s r hers collègues, nous examinons en dernière
lecture — enfin, sers e tenté d'ajouter — le projet de loi relatif
à la définition et a .a mise en œuvre de principes d ' aména-
gement.

Plusieurs mois . si ce n'est plusieurs années, ont été nécessaires,
non pour changer le titr e de ce projet, mais pour le cumpléter,
le préciser, l'améliorer.

Nos collègues du Sénat y ont contribué pour une grande part.
Soucieux de défendre les libertés locales, ils ont comblé les
lacunes que nous avions soulignées eu première lecture.

Ces lacunes concernaient, à l'article 3, la qualification des
terrains à bâtir . à l'article 6 . la limitation de l'ouvertur e de
plein droit du droit de préemption urbain aux communes de
10000 hâbitants et, enfin, à :dicte 27, le refus d'accorder
aux représentants de l'Etat dans le département le pouvoir de
se substituer temporairement aux organismes d'H . L . M . pour
l'attribution de logements.

Ces points de controverse méritaient un véritable dialogue,
car ils concernent de nombreux élus locaux . Il en est de méme
pour les dispositions de l'article 11 bis qui traite des divisions
volontaires des propriétés foncières . II se pose, sur ce point
spécifique, un problème grave tant sur le plan des principes
que sur celui de l ' application technique, un tel dispositif pouvant
apparaitre comme anticonstitutionnel.

Le Sénat a amélioré un texte complet et tr ès divers dans un
esprit de décentralisation, notamment en ce qui concerne les
dispositions de l'article 35 qui porte sur le régime de la zone
(le servitude des anciennes enceintes fortifiées de Paris et de
Lille . Nous aurons, je pense. l'occasion d'en reparler.

Nous devons, semble-t-il, tenir compte de ces améliorations,
faute de quoi nous n'aurions qu'un texte difficile, à l'application
dangereuse pour les libertés locales et la propriété individuelle.

La majorité de cette assemblée se devrait de suivre le Sénat
car les amendements qu'il a adoptés paraissent réalistes . Si tel
n'était pas le cas, le groupe R .P.R. ne voterait pas ce texte.

M . Guy Ducoloné . Vous soulevez des vagues d'enthousiasme!
(Sourires.)

M. le président. La discussion générale est close.

La commission mixte paritaire n'étant pas parvenue à l'adop-
tion d'un texte commun, l'Assemblée est appelée à se prononcer
sur le dernier texte voté par elle.

Outre les articles pour lesquels les deux assemblées sont
parvenues à un texte identique, ce texte comprend :

TITRE I°é

PRINCIPES DE L'AMENAGEMENT

« Art. 1°' . — En tête du livre IH de la première partie (légis-
lative) du code de l'urbanisme sont insérés quatre articles ainsi
rédigés :

« Art . L .300.1 . — Les actions ou opérations d'aménagement
ont pour objet de mettre en oeuvre une politique locale de
l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des
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activités économiques, de favoriser le développement des loisirs
et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs, de lutter
contre l'insalubrité, de sauvegarder ou de mettre en valeur le
patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels.

« L ' ain'nagernent, au serfs du présent (dode, désigne l ' ensemble
des actes des collectivités locales ou des établissements publics
de coopération intercemmunale qui visent, dans le cadre de
leurs compétences, d'une part, a conduire (id à autoriser des
actions ou des opérations définies dans l ' alinéa précédent et,
d'autre part, a assurer l'harmonisation de ces action .; ou de ces
opérations.

a Art . L .300-2 . — I . — Le conseil municipal délibère sur les
objectifs poursuivis et sur les modalités d'une concertation
associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet,
les habitants, les associations locales et les autres personnes
concernées avant:

« a) Toute modification ou révision du plan d'occupation des
sols qui ouvre à l'urbanisation toc' partie d'une zone d'urba-
nisation future;

« b) Toute création, à son i ; ttl,;tive, d'une zone d'aménage-
ment concerté ;

« c) Toute opératmn d'aménagement réalisée par la commune
ou pour son compte lorsque, par son importance ou sa nature,
cette opération modifie de façon substantielle le cadre de vie
ou l'activité économique de la commune et qu'elle n'est pas
située dans un secteur qui a déjà fait l'objet de cette délibé-
ratinn au titre du a ou du b ci-dessus . Un décret en Conseil
d'E(at détermine les caractéristiques des opérations d'aménage-
ment soumises aux obligations du présent alinéa.

Les autorisations d'occuper ou d'utiliser le sol ne sont pas
illégales du seul fait des vices susceptibles d'entacher cette
délibération ou les modalités de son exécution.

« A l'issue de cette concertation, le maire en présente le
bilan devant le conseil municipal qui en délibère.

« Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil
municipal et tenu à la disposition du public.

« II et III . — Non modifiés.
« Art . L . 300-3 et 1 . .300 . 4 . — Non modifiés . .
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TITRE Il

REFORME DES INSTRUMENTS FONCIERS

« Art . 3 . — 1A et I. — Non modifiés.
« I1. — Le 1" du II du méme article L. 13-15 est remplacé

par les dispositions suivantes :
a 1° La qualification de terrain à bâtir, au sens du présent

code, est réservée aux terrains qui, un an avant l'ouverture
de l'enquête prévue à l'article L. 11-1 ou, dans le cas visé à
l'article L . 11-3, un an avant la déclaration d'utilité publique,
sont, quelle que soit leur utilisation, tout à la fois :

a a) effectivement desserv is par une voie d'accès, un réseau
électrique, un réseau d'eau potable et, dans la mesure où les
règles relatives à l'urbanisme et à la santé publique l'exigent
pour construire sur ces terrains, un réseau d'assainissement, à
condition que ces div ers réseaux soient situés à proximité
immédiate des terrains en cause et soient de dimensions adap-
tées à la capacité de construction de ces terrains . Lorsqu'il
s'agit de terrains situés dors une zone désignée par un plan
d'occupation des sols rendu public ou approuvé comme devant
faire l'objet d'une opération d'aménagement d'ensemble, la
dimension de ces réseaux est appréciée au regard de l'ensemble
de la zone ;

a b) situés dans un secteur désigné comme constructible par
un plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé ou par
un document d'urbanisme en tenant lieu, ou bien, en l'absence
d'un tel document, situés soit dams une partie actuellement
urbanisée d'une commune, soit dans une partie de commune
désignée conjointement comme constructible par le conseil
municipal et le représentant de l'Etat dans le département en
application de l'article L . 111-1-3 du code de l'urbanisme.

• Les terrains qui, à l'une des dates indiquées ci-dessus, ne
répondent pas à ces conditions, sont évalués en fonction de leur
seul usage effectif, conformément au paragraphe I du présent
article.

« III et IV . — Non modifiés . •>

.
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« Art . 5 . — Il est inséré, avant le chapitre premier du titre
premier du livre II de la première partie (législative) du code
de l'urbanisme, un article L. 210-1 ainsi rédigé :

« Art . L . 210-1 . — Les droits de préemption institués par le
présent titre sont exercés c : vue de la réalisation, dans l'intérêt
général, des actions uu opérations répondant aux objets définis
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\r-t G Le rhepitr'r pre[Bi .•t du luire I'retnicr du litre Il
de la premier, . partir ilé•gi,latt(er du code de l ' urbanisme est
ainsi modifie
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Norr rrtouit u'.
. 11 . Les articles I . . 2111 a 1, . 211 3 sont ainsi rédigés :
. Art L . 2111 l'n droit de• preeinpliiut urbain, soumis

aux ttispusttion ; du prisent chapitre, est institué sur l 'étendue
des nones urbaines et des zones d ' urbanisation future, délimitées
par les plans d 'uecupation des sots rendus publics ou approuves.

• ('e droit de preemptuin val ouert de plein droit à la com-
mune Le conseil municipal peul décider de le ',opprimer sur
tuut ou partie des zonea consideri•es . Il peut ulierieurement
le rétablir dans les mimes eundttion .s

• Art . 1 . 211 2 . -- Lorsque la commune . fait partie d ' an é•ta
blissenu•nt public de coopération intercommunale y ayant voc'a-
lion, elle peut, en accord avec• cet établissement . lui déléguer
tout ou partie des tompr'lences qui lui sont attribuées par le
présent chapitri'.

. Toutefois . lorsqu ' un élablis.,emt•nt public de coopération
intercommunale est compétent, de par la loi au ses statuts.
pour l 'élaboration des documents d ' urbanisme rt la réalisation
de zones d ' aménagement concerte, cet établissement est campe .
Lent de plein droit en maliere de droit rie préemption urbain.

• Art . L . 211 3 . Non modifie.
< iII à V. Non [Bo(tt)ins.

Art . 8 . Le ch .p i tre ils du titre premier du livre il do
la premiere partie (législative) du :ode de l ' urbanisme est rem
placé par les dispositions suivantes :

( 'hapitre III

llisp .itiurts commune ., au droit de préemption u rbain
et aux zones d ' aménagement différé.

« Art . L 213 1 . -- Sont soumis au droit de préemption ins-
titué par l ' un ou l 'autre des deux précédents chapitres t .)t
immeuble ou ensemble de droits sociaux donnant vocation à
l 'attribution en propriété ou en jouissance d ' un immeuble ou
d ' une partie d'immeubie, bati ou non bâti, lorsqu ' As sont alié-
nés volontairenx•nt, a litre onéreux, sous quelque forme que
ce soit.

« Sont également soumise ., à ce droit de préemption les
cessions de droits indivis partant sur un immeuble ou une
partie d'immeuble, bâti ou non bati, sauf lorsqu ' elles sunt consen-
ties à l ' un des ro-indivisaires, ainsi que les cessions de tan-
tièmes contre remise de locaux à constr uire.

• En cas d 'adjudication, lorsque cette procédure est rendue
obligatoire par une disnosition législative ou réglementaire,
l ' acquisition par le titulaire du droit de préemption a lieu au
prix de la dernière enchére, par substitution à l'adjudicataire.
Cette disposition n ' est toutefois pas applicable à la sente met-
tant fin à une indivision créée volontairement . à moins que
celle-ci résulte d'une donation-partage.

. En cas de contrat de location-accession régie par les dis-
positions de la loi n” 84-595 du 12 juillet 1981 définissant la
location-accession à la propriété immobilière, le droit aie préemp-
tion s'exerce avant la signature de ce contrat et non au moment
de la levée de l ' option par l ' accédant . Le délai de dix ans men-
tionné au n et au c de l ' article L . 211-4 s' apprécie à la date
de la signature du contr at.

t Ne sont pas soumis au droit de préemption :

« a) Les immeubles constr uits par les organismes visés à
l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation
et qui sont leur propriété, ainsi que les immeubles construits
par les sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré de
location-attribution

« b) Les immeubles qui font l'objet d'un contrat de vente
d ' immeuble à constr uire clans les conditions prévues par les
articles 1601-1 et suivants du code civil, sauf lorsque ces dis-
positions sont appliquées à des bâtiments existants ;

c) Les parts ou actions de sociétés d'attribution visées
aux titr es II et III de la loi n" 71 . 579 du 16 juillet 1971 rela-
tive à diverses opérations de construction, qui font l ' objet d ' une
cession avant l'achèvement de l'immeuble ou pendant une
période de dix ans à compter de son achèvement ;
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rt Lt., inuuri,blcs talc, :nt lurat :uire en r .,-r--,ittu,n de la
promesse dr vente ur,rr e, (t,, I , un eonl rat dr• crédit bail urturd -
bilter con,iu in tcpplii, n ti,n du 2' de l 'article l" de la loi
n

	

61i455 du 2 3nrllel 1961 n u 'talrve aux entreprises pratiquant
le crédit bail, modifie, . par l'ordonnance n° 67 837 (Id 28 sop-
temhre 1967 relatne aux ()pirations de c-rerlit bail et aux
sncirles tnunobiltert; pour le cominerct et I indushie, avee
l ' une des entreprises ttt. ées a l ' article 2 de' la oné'nu• lot

r) Les immeuble, qui font l 'objet (l ' une mise en demeure
dan•quérir en application des articles 1 . . 111 10. I, . 123-9 (ny
L :3112 du prescrit cotte ou de l ' article la 11-7 du code dl
1 .'xproptaation pour cause d ' utilité publique.

Art . L . 213 2 . — Non modifié.
Art . L . 2132 L — .4npprtmv.

• .4rt . L. 213 :3 . - - Non nu,eitfré.
• Art . L . 2134 . -- - A défaut d accord amiable, le prix d 'acqui-

sition est fixé pat' la juridiction compétente en matiére d'expro-
priation ; ce prix est exclusif de toute indemnité aret'ssoire, et
notamme nt de 1 indennnité de remploi.

. Le prix est fixé . payé ou . le cas échéant, consigné selon
les regtes applicables en n'alieri' d ' expropriation . Toutefois,
dans ce cas :

a d) La date de• référence prévue à l ' article 1 . 13-15 du code
de l ' expropriation pour cause d ' utilité publique est, pour ce
qui concerne . les zones d ' :unenagemmnt différé, un an avant
la publication de racle instituant la zone et, pour ce qui concerne
lei biens soumis au droit de préemption urbain, la date du plus
récent des actes rendant public, approuvant ou modifiant le
plan d ' occupation des isola pour la zone dans laquelle sont
situés ces biens

• b) Les anteiioratiuns . les transformation, ou les change-
ments d ' affectation opérés par le propriétaire puslérieurennent
à la date mentionnée au co) ci-dessus ne sont pas présumés
revc,ir un caraeterc ,pec•ulatif,

• e) A défaut de transactions amiables constituant des réfé-
rences suffisantes pour l ' e'taluatiun du bien clans la méme zone,
il pourra étre tenu eoutpte des mutations et accords amiables
inte'rve'nus pour des biens de [Bénie qualification situés dans
des zones comparables.

Lorsque' la juridiction cut,tpetente en matière (l ' expropria-
tiun est appelée a fixer le prix d'un bien dont l ' aliénation est
envisagée sous forme de tente avec constitution de rente via-
gère, elle respecte les conditions de paiement proposées par
le vendeur mais peut tév'sc-r le montant de mine rente et du
capital éventuel.

. Art . L . 2135 à 1, . 213 7 . Von modifies.

. Art . L . 2138 . -- Si le Malaire du droit de precmption a
renoncé à l ' exercice de son droit avant fixation judi dalle du prix,
Ir propriétaire peut réaliser la tente de son bien :cet p r ix indiqué
dans sa déclaration

a Au cas e u le titulaire du droit dr pré'emptun a renoncé à
l ' exercice le son droit sur un bien dont le prix a été fixé judi-
ciairement . il ne peut talus l ' e(e•rcer à l ' égard du nnéme proprié-
taire nend.tnt un délai de cinq ans à compter de la ,Incision
juridictionnelle de(enue definitite si le proprititaire, dans ce
délai, réalise la (ente de ce bien au prix fixé par la juridiction,
révisé, s ' il y a lieu. en fonction des variations du récit de la
construction constatées par l ' institut national de la statistique
et des études éronumiques depuis cette décision

• I,a vente sera considér•ee comme réalisée, au sens du
deuxième alinéa du présent a r ticle, à la date de l ' acte nilarié
ou de l 'acte authentique en la forme administrative con-tâtant
le transfert de propriété.

. Art . 1, . 2139 à L . 213 16

	

- Non modifies

Art . L . 213-17 — Lorsqu ' une zone d ' aménagement différé a
été créée en application de l'article 1 . . 212-1 avant publication
d ' un plan d ' oc•cupaiion des sols et que . ultérieurement, tendant
la durée de talidité de cette zone, un plan d ' occupation des sols
est rendu public

n) Les parties clé tune' d ' aménagement différé situées dans
une zone urbaine ou d'ur'oanisation future de ce plan teint de
plein droit so,uniscrs au droit tle préemption urbain institué par
l ' article L. 211-1 . Dans ce cas . les biens énumérés à l'article
L. 211-4 sont soumis au droit de préemption sans qu'il soit
besoin d ' une délibération spéciale du c•onceil municipal . Lorsque
le titulaire du droit dr precmption n'était pas la communia ou
l'établissenu'nt public de coopération intercommunale compétent.
le droit de préemption u r bain est délégué de plein droit à ce
titulaire, sauf délibération contraire du conseil municipal ou de
l'organe délibérant de l'établissement publie de coopération inter-
communale;
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Le', pailles (Ir mil e d'tinen ; ise ment d ;lleri• non eotdi tics
par ii l i las inoccupation des sols drntcir,'i+1 snnntiso„ ;ms dis
position, les articles L . 2121 et -'usants;

Les iitic, Ili con, . d . ;unéuacenntitt ,I+Ifori• ,cures dans
de u s zone, li cc plain il o, ctgslllun ib. . sols que telles ni :•n
[!ance,., au r, et des-u, ,ont su i rpritnees .ie plein (Irait.

	

Art 1 . . 213 18

	

.Nora nr u,!r1b

	

-

• Art Il bis (•uuloroie.

• Art ill . 1 L 'article 1 . . 2211 du code de l ' urbanisme
est ainsi rédige :

.. Art . 1 . 221 1 . les ct, eeti il('s locales ou leur,
gronpc•n+,•r's y ayant so anion . les sy nrlii . ata mixtes et les eta
blis,enre•nis public ; d ' :uui•nagcnieni visés à l ' article 1 . . 321-1 soin
habilites à acquérir des imm e ubles . au besoin par voie d 'expro
priai un . pour rnnsliiurr des réserves fonrü'res en eue de per-
mettre la réalisation d ' une opération d 'aménagement répondant
aux objets di•füis à l ' article L . 3'101 . -

• 11 Niel mort fer.

• Art Il . -- I .e chapitre II du litre IV du livre premier de la
prenriére partie législativer du code de l ' urbanisa., est remplacé
par les dispositions Saill antes:

Chapitre Il

Espaces natur els sens .bles des départements.
. Art . L . 142-1 . --- Non modijue,
• Art . L . 142-2 . --- Pour mettre en oeuvre la politique prévue

à l ' article L . 142 1, le département peut instituer, par délibération
du conseil :général . une taxe départementale deus espaces naturels
sensibles.

. Cette taxe lien'; lieu de participation forfaitaire aux dépenses
du département

-- pour l ' acquisition, par voie amiable, par expropriation
ou par exercice du droit de preenirlurn mentionné à l ' article
L . 142 3 . de terrains ou ensembles de droits sociaux donnant
vocation a l 'attribution en plupiletc ou en jouissance de terrains,
ainsi que pour l ' anumageinent et l ' entretien de toit espace
naturel . boisé ou non . appartenant au département, sous réserve
(le son ouverture au public dans les conditions prévues à
l ' artic u le L 142-10;

. — pour sa participation a l ' acquisition de terrains par le
conservatoire de l ' espace littoral et des rivages lacustres, par
une commune ou par un établissement public de coopération
intercommunale compétent, ainsi qu 'à l ' entretien des terrains
acquis par l ' une ou l ' autre de ces personnes publiques ou par
l ' agence des espaces verts de la région d ' Ile de-France dans
l'exercice du droit de préemption, par délégation ou par substi-
tution, prévu à l ' article L . 1423.

. Le produit de la taxe peut également étre utilisé:

. -- pour l ' aménagement et l ' entretien d ' espaces naturels,
boisés ou non, appartenant aux collectivités locales ou à leurs
établissements publics et ouverts au public, ou appartenant
à des propriétaires privés à la condition qu'ils aient fait l'objet
d ' une convention passée en application de l ' article L . 130-5;

• --- pour l 'acquisition, l 'anue nageme•nt et la gestion des sen-
tiers figurant sur un plan départemental des itinéraires de pro-
menade et de randonnée, établi dans les conditions prévues à
l ' artic u le 56 de la loi n

	

83-663 du 22 juillet 1983 complétant
la lui n 83 . 8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions
e u t l ' Etat, ainsi que des chemins et servitudes de halage et de
marchepied des voies d ' eau domaniales concédées qui ne sont
pas ouvertes à la circulation générale.

Cette taxe est perçue sur la totalité du territoire du depar-
ten+ent

,. Elle est établie sur la construction . la reconstruction et
l'agrandissement des bàtiments . Son assiette est définie confor-
mément à l 'article 1585 D du code général des impôts . Sont
toutefois exclus du champ de la taxe:

nJ lus bâtiments à usage agricole ou forestier liés à l ' exploi-
tation:

, lu Les bàtiments qui sont destinés à être affectés à un
service public• ou d'utilité publique et dont la liste est fixée
par décret en Conseil d ' Elat prévu au 1" du I de l ' article 1585 C
du code général des impôts ;

,, c) Les bâtiments édifiés par les propriétaires d'une habi-
tation familiale reconstituant leurs biens expropriés ;

, d) Les immeubles classés par les monuments historiques ou
inscrits à l'inventaire supplémentaire des monuments histo-
riques:

, e) Supprimé.

Il 1 .e, 1i:01111,0, rerori,tritl, âpres si ii',)re dan s cundi-
teins fixer•, au II

	

de l'article

	

IS ;t5 I> du l'ont• g,,,,.r'al des
mipnis.

Le conseil gémirai peut exonérer de la trie departenieulale
de ., espace ; naturel, sensibles, les locaux a usage d ' habrtaiion
principale pnnr leur compte au à hies• de prestation
de sers aces par 'ms org :uu,nu•.s mentionnes a l ' article 1 . 4112
du rude (Id la ru+lstrurliun et de l habitation et par les sucietés
d 'i•cunonur mixte définies par la loi n 83 597 (lu 7 juillet 1983
ou celle, a capiteux publics majoritaires reali,anl des locaux
à usage d ' habitation principale' financés à litre prépnr :tirant
au mayen de préls aimant (fruit au bénéfice I I,,pusitions
prévues :ut titre V du l is se III du code de I ., , oustru('tion et
de l ' ha hi ta t aon.

II peul également exonérer (le ladite taxe les locaux arlisa-
naux situés dans les communes de moins de deux nulle habitants.

Dans les départements d ' outre nier, le conseil général peut
exonérer de la taxe

• les locaux à usage d 'habitation principale à caractère
social financés à l ' aide de prêts aidés par l'Etat, et édifiés par
les organismes et sociétés d ' économie mixte m e ntionné[; cr i-dessus,
pour leur compte ou à titre de prestataires de services ;

les logements à vocation Lés sociale.
la taxe est soumise aux régies qui gouvernent l ' assiette,

la liquidation, le recouvrement et le contentieux de la taxe
locale d'équipement.

1 .a taxe est assise sur la valeur de l'ensemble
déterminée conforeuement aux paragraphes 1 et II de l ' article
1585 D du code général des impôts . Par délibération, le conseil
général en fixe le taux, qui peut varier suivant les catégories
de construction, sans pouvoir excéder 2 p . 100.

«La taxe constitue, du point de vue fiscal, un élément du
prix de revient de l ' ensemble immobilier.

« La taxe est perçue au profit du département en tant que
recette grevée d ' affectation spéciale.

. Art . L . 1423 . --- Pour la mise en œuvre de la politique
prévue à l'article L . 142-1, le conseil général peut créer des
zones de préemption dans les conditions ci-après définies.

• Dans les communes dotées d ' un plan d 'occupation des sols
rendus public oit approuvé, les zones de préemption sort créées
avec l'accord du conseil municipal . En l ' absence d ' un tel docu-
ment, et à défaut d 'accord des communes concernées, ces zones
ne peuvent être créées par le conseil général qu ' avec l'accord
du représentant de l'Etat dans le département.

. A l ' intérieur de ces zones, le département dispose d ' un droit
de préemption sur tout terrain ou ensemble de droit sociaux
donnant vocation à l ' attribution en pro• riété ou en jouissance
de terrains qui font l'objet d'une aliénation volontaire, à titre
onéreux, sous quelque forme que cc .soit.

. A titre exceptionnel, l'existence d'une construction ne fait
pas obstacle à l'exercice du droit de préemption dés lors que
le terrain est de dimension suffisante pour justifier son ouver-
ture au public et qu'il est, par sa localisation, nécessaire à la
mise en œuvre de la politique des espaces naturels sensibles
des départements . Dans le cas où la construction acquise est
conservée, elle est affectée à un usage permettant la fréquen-
tation du public et la connaissance des milieux naturels.

. En cas d'adjudication, lorsque celte procédure est rendue
obligataire par une disposition législative ou réglementc.ire,
l'acquisition par le titulaire du droit de préemption a lieu au
prix de la derniére enchère . par substitution à l'adjudicataire.
Cette disposition n ' est toutefois pas applicable à la vente met-
tant fin à mie indivision créée sulnnlairement, à moirs que
celle-ci ne résulte d ' :ne donation-partage.

.1 .es échanges d ' immeubles ru raux situés dans les zones de
préemption définies au présent article réalisés dans les condi-
tions prévues au titre premier du livre premier du code rural
ne sont pas soumis à ce droit.

. Au cas oit le conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres est territorialement compétent . celui-ci ou, à défaut, la
commune, peut se substituer au département si celui-ci n 'exerce
pas le droit de préemption . Au cas où le conservatoire n ' est pas
compétent . la commune peut se substituer au dépr•tement si
celui-ci n 'exerce pas son droit de préemption.

. Lorsque la commune fait partie d'un établissement public
de coopération intercommunale y ayant vocation, elle peut, en
accord avec cet établissement, lui déléguer ce droit

. Le département peut déléguer son droit de préemption à
l'occasion de l'aliénation d'un bien soumis à ce droit ou sur
un ou plusieurs secteurs de la zone de préemption au conser-
vatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, lorsque
celui-ci est territorialement compétent, à l'Etat, à une collec-
tivité territoriale ou à l'agence des espaces verts de la région
d'Ile-de-France. Les biens acquis entrent dans le patrimoine
du délégataire .
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:t ' imitent ogale•me•nt du del : e ;cimee en
application du précédent anima e el y a lieu.

Art 1 . 142 .1 — Nor, motl~tn•.
:1 rt 1 . 142 5. A d,l :mt d acrocd an,i :iblte Ir peu d'as lui

sinon eut Ille par la iur1(11(11 ) compétente r1) nialiere ifesprn
priation : ce Irrle e .,i exrlusil de toute iidrmtiite ar :rn,UUt,
et notamment du l ' unlenuiilr de r)'niplui.

Le pris est fixe, paye eu . Ir c :r, erhi tint . (irn.iene sr!n
le) ',ides appin'ahle> «n malien d 'eXpropriaUun ' l 'uul«tocs . den,
ce cas

ii) La date de ri•fereuc« pri•tue a l'arlu•le L 1 :3 13 du code
dr i es ;trop'ialiun polo' cause d'oolite publique est .suit la chic
de liras réent den actes trottant pubLe, approin :uit etit nerlit) :d
ie plan d neri)patum tlrc, .sols pour la /raie dans laquelle cet .ital .
le bien, suit . «n l'absence d'ut( tel plan, cinq an, avant la &rata
ration per laquelle• ic InoplellaIre a n)anlfeste sun intenl Ian
d 'aliéner le b i en ;

I,1 Le, :un«liuralien ., tran .,fnrutalione ou rbanet•nn•nts d affer
talion ((lie ., par le pr)prLete re p) .11 . rieur)•m«nt a la date fuie•
au

	

si de- .,us nt' .sunt pas ln'e .urnes reci'(n' un car let«n• sp i -

i . i .A détal e de Iransectiens anuab!es constituent des ride
r)'nce, sulfts :orle, pu Ir I i•\ Bine!))) tlu bien dan ., la 1)1)•10)' tunee
il pourra Mtre Irnu runil,ic rte, mcnat•one et a^Tords ;uniahle.
u)ter\rnue puis' des tet'rain . de nu•nu• gualificatinn ,)tues (Lu1-
die« zone, )'Utnp)irabic(,

1 .111,111« Lt ji'iirtion soege'leiite r1) nialiere d ' espruprIallon
est appel('« a Iller le prix d un bien dont l'abenat!un est envi
sapé« sou, turne• de vente :lieu cun,litut!))) de rente vlaser«,
elle respecte les conditions dr p :nemr•i11 prnpnsres pli' le tende :)'
nous peut reviser i« 'teintant de celle rente et (iii

	

'01)11 l
t•voutu)•l.

Art

	

1 . . 142 fi e' 1,. 142 î .

	

.\'nu meorlcln•s
1 rl L 142 8 -

	

Si un terrain acquis per (x(re)c'« du deuil
de prie10pl1u11 ri :t

	

utilisé eoimm• (• .part• r) :Itur' el . dan,
les conditions doline, a l 'article I . . 142 111 . dans le rli•lat de dix
ans a compter de son ac•quisilio!), l' :nte•)en propt'ié•t aire OU sen
ayants cause unner.els ou a hier universel peuvent demander
qu'il leu) soit retrnccde

Pour etre rec«cablr . (•elle demande doit trier presenle) dans
un délai de truie ans a compter de l ' expiration du délai nten-
tiunnu à l ' alinéa precédent.

,\ de/dut d ' accord an)iable, le prix du bien retrorede est
fixé par la juridiction comp)'Ieni) un nialiere d ' expropriant 1.
sans pouvoir excéder le montant du prix de préemption révise,
s'il y a lieu . en fonction des variation., du coût de la etinslruc•tion
constatées par l ' Institut national de la statistique et ries études
économiques entre les deux mutations.

A défaut de réponse dan : ; les trois mois de la nottfic•ation
de la décision juridictionnelle devenue définitive, l ' ancien pro-
priétaire ou ses ayants cause universels ou à titre unn'ersel seront
réputés avoir renonce à la rétrec•ession.

o Art . 1, . 142-8-1 . - - .S' upprone.
Art . L . 142-9 à L . 142 . 11 . -- Non modtfrds.
Art . 1 . . 142-12 -- .Srrpprire.
Art . L . 142-12-1 . -- Les dispositions dets articles L . 142-1 à

L . 142-11 entreront en vigueur à une date fixée par le t .e)ret
prévu à l ' :)rticle 1, . 142-13 et au plus tard un an après la publi-
cation de la loi n du relative à la clefnlition
et à la mise en oeuvre de principes d ' aménagement.

A compt e r de cette date, les départements oit la taxe dépar-
tementale d ' espaces verts était instituée sur l ' ensemble de leu r
territoire perçoivent la taxe départementale des espaces naturels
sensibles sel )n les règles posées à Partiel« L . 14 .2-2 et . sauf déli-
bération spéciale du conseil général, au taux auquel ils perce-
vaient la taxe departcnentale d'espaces verts.

«Les départements qui percevaient la taxe départementale
d ' espaces .'.sels sur une partie de leur territoire perçoivent la
taxe départementale des espaces naturels sensibles à l'intérieur
du 1néme périmètre et au taux auquel ils percevaient la taxe
départementale d ' espaces verts, sauf délibération spéciale sur
l ' application de la nouvelle taxe.

Les dispositions de l ' article L . 142-11 sont applicables à l ' in-
térieur des zones de préemption délimitées en application de
l'article L . 142-1 dans sa rédaction antérieure à la loi susvisée.

Le droit de préemption prévu à l ' article L . 142-3 dans sa
rédaction issue de la loi susvisée s'applique dès l'entrée en
vigueur du présent chapitre à l ' intérieur des zones de préemp-
tion délim :tt'es en application (le l'article L . 142-1 dans .,a rédac-
tion antérieure.

«Les mesur es de protection prises en application de l ar-
ticle L. 142-3 dans sa rédaction antérieure continuent de pro-
duire leurs effets dans les conditions prévues à l'article L . 142-1I
dans sa rédaction issue de la loi susvisée .
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pie
vues par la lé,)isl :tl)on ant('rn•ure a le lui seeiiisee rim eeilir)it
valable•, sans qu'Il } .1)1 heu de les renou\,ler

Art

	

1 . . N2 13 . -

	

\' cire me,ltire'

- Art .

	

Il Ore .	Après l'article I. . 1115 d,i
'Insole, tl (•,I insert• l ' amura . ,unau( :

Art 1 . . Ill 52 I s e eou'etl nuliemp-)l . clans les runuu :nu•;
d)01)) , d 111) plut d 'nreupalion (I)', sol, :tppriul\e, .11 Ir o'j' 'sen
tant de l'I•:I :d dans le di•pat'lenu'ni, sur la demande eu :,pie;
titis du eu ;i,eil municipal . dotle I('s ,toit ris c•as . aut,i tp1 • clou,
les pérun(' t res d ' opérette) d'it Irri'l national . peut durit •r par
drlibéi' :tliom ou am-le nmlde de soumettre, a l'tttl)'rn' ;ir - dr
zone, qu'il tif l undi . . a déclaration préalable . toute ilnl,in,t voir,
taire . en piultrid e un en loiüs,,tni'e . d ' une 11,011 I .IlI tunrien• par
\«elle, otl loe .t(ium

	

,inn)Itanie, 011 sucees,ites
I •, d1,nu,ittons de l ' :tlinie

	

précédent sont applie,tbie, (Lins
les partie, des minimum, ulenttln•es (')ionte ni•te .,itant un e lin)
lection parti ;'ult«re r)) raison ce la mellitt e des elle,,, des milieux
nature l s et de, paysages

La dée 1 ,e';dni)1 pré•co« à I ,dini'a litem)'! est mires—me la
mai r ie Selon le est, . le maire ou Ir repr-i•sent :mi de 1 ' 13 .,1 d i t) :,
le d('peiteuu• :ii peul, clans un délai de deus mot.; a complet de
la réeeplima du tell« declaraiion en mairie, ' 'opposer à la dit Siun
ni reni e ra, per eue intpnrlaiu''', le nombre de lots ou les tr :•\,iits
qu 'elle en c ranin• rit sus))'ptihle de cuntprnmeltre gratement
(* :tractus« meurt . ] des espaces . la qualité des paysages toi le ne .iin-
tien do, rgteilihres bioloei(pn'' auxquels participent ces e,p ;,ces.. Passe ce (élai, le déclarant peud procéder 111)ri m 'itt a la
divis ion.

l orsrl lr la divi,i . est effectuée en ive du l ' inipLtüt .tium
dr bietuu«ils . la demande d ,tutonsalion de lobe lnrnlulee t•1)
appluatinn d)', affich e, 1 . . 315 1 et semants di s pense de la décla-
ration pre,1u• :tu présent ;ulule.

Lorsquline (('lite uu une lue :tlion a t r ié effrcluee en vila-
tion des di-postions du plissent erii s le . l ' :nitorite compétente
peut demander a l ' autorité judiciaire de constater la nullité de
l ' acte . L ' action en nullité se prescrit par cinq ans a compter de
la publication de l 'acte ayant effectué la division.

l ' 1) décret en conseil d'Etat détermine, en tant (i(' de
besoin, les conditions d 'application du présent article Il pré .
vise les divisions zuuntlse, a déclaration préalable et les cumin—

dans lesquelles la délimitation des zones nientionné•e•s au
premier alinéa est portee à la connaissance du publie .«
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'l' 1'l'11E 111
DECENTRALISATION ET SIMPLIFICATION

DES INSTRUMENTS D ' AMENAGEMENT

• Art . 14 — Le chapitre premier du titre premier du livre III
de la premier'« partie ili•,islative) du curie de l ' ur'htmisnu• est
ainsi modifié -

.1 et 11 . -- Non modifiés.

II1 . — Le premier alinéa (le l ' article I, . :311-4 est rentp!ace
par les dispositions suivante,

11 est établi, dans chaque zone d ' antenaguinent concerté,
un plan d ' aménagement des zone compatible, en l 'absence de
plan d ' occupation des sols . avec les orientations du sutiruta
directeur , s ' il en existe un . Le plan d ' aménagement de zone
comporte tout ou partie des éléments énumérés aux articles
L . 123-1 et L . 1311 . 1 . Le projet (le plan d'anténagcmcnt de zone
est élaboré par la personne publique qui a pris l ' initiatise de
la création de la zone.

., Sont associés à celte élaboration l'Etat et la communie et, à
leur demande, et dans les formes que la personne publique
qui a pris l'initiative de la création de la zone détermine . la
région et le département : l 'autorité compétente pour créer la
zone d'aménagement concerté peut demander que soit recueilli
l'avis de tout organisme ou association ayant compétence en
matière de construction, d'aménagement ou d'urbanisme

«Le représentant de l'Etat porte à la connaissance de la
personne publique qui a pris l'initiative de la création . les
prescriptions, servitudes et dispositions mentionnées au dernier
alinéa de l'article L . 123-1 et lui communique toute autre infor-
mation qu'il juge utile à t'élaboration du plan d'aniéna :,cment
de zone .

	

-
Le plan d'aménagement de zone est soumis à cnquéte

publique par le maire lorsque la commune est contpétenle pour
créer la zone et par le représentant de l'Etat dans le déparie-
ment lorsqu'il a cette compétence . Le plan d'aménagement de
zone est ensuite approuvé par l ' autorité compétente pour créer

rode• de !birbe .
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la non, après avis du conseil municipal ou de l ' orgne dt'libi•-

	

Ait

	

L . :3 :3'' (i a 1

	

332f31, 1, :3 :327 et L. 3 :3'28 . -- Non
rani de Ietablt,seiurnt public de cuoporaliun Intercommunale
contpvtent lorsque l ' i•aat est cuuipi•It•nt pour crier la /une.
Lorsque lu dossier du plan d ' aini•nageineni d, sont . snumi, à

l 'enqui•te cuiitprend le ; pied, roqui,es par Ir t•nd' dr l ' rxpro-

priation pour cause d ' uttlitr publique, l'enquête prévue ci dessus
vaut enquete préalable à la di' -laraliort d'afflué publique des
travaux nécessaires à l ' anu•nagenient de la rose.

« IV . -- .Von nmultfci•.
V . — L' article L . 311 4 cal complété par tut (patouille alinéa

ainsi rédige:
Apres mise en demeure non suivie d ' effet dans le, six amis

de la personne qui a éktbore le plan d anri•nagenrent de zone
et de l'autorihr' coutptrtente pour approuver ledit plan . le repré-
sentant de 1'i?lat dans le departentrnt peut élaborer et approu-
ver . après avis du conseil municipal ou de l ' or ._,anc uellberant
cle rétablissement public de cooperation intercornntuna'e compé-
tent et caqueté publique, la modi f ication du plan d ' aménage-
ment dt• -•une afin quo celui ei soit compatible avec les pres-
cri ;ttions nouvelles prises en altpheatiun de l ' article I .- Ill 1 . 1

nit avec• Ics oric•riLttienn d ' Un schéma directeur nu d ' un sc•hi•nta

de secteur approuvé ou .n-voté postérieurement à l ' apnrubalion
du plan, ou pour permettre la réalisation d ' un nouveau projet
d ' intérét général relevant de l ' Etat, de la région, du départe-

nient ou d ' autres intervenants . et correspondant aux définitions

pri
.
ses en . application de l ' article 1, . 121 12.
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. Art 16 . — Le chapitre IV du titre premier du IL re III de
la première partie tli•gi .stative) du code de l'urbanisme est rem-
placé par les dispositions cuisantes:

Chapitre IV.

Protection des occupants.

.Art . L .314-1 . -- La personne publique qui a pris l ' initia-
tive de la réalisation de l ' une tics opérations d'aménagement
définies dans le présent livre ou qui bénéficie d ' une expropria-
tion est tenue, envers les occupants des immeubles intéressés,
aux obligations prévues ci après.

Les occupants, au sens du présent chapitre, sont 1 . - pro-
priétaires occupants, les ocataires, les occupants de bonne foi
maintenus dans les lieux et les preneur, de baux profession-
nels, commerciaux . artisanaux, industriels ou ruraux.

• Art . I, . 314 2 a L 314-9 . -- :ion modifiés . s
.
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TITRE IV

FINANCEMENT DE L'AMENAGEMENT

Art . 20. -- I . — I .e premier alinéa du paragraphe Il de
l 'article I585 C du code général des intpots est remplacé par
le ; alinéas suivants :

• l,e conseil municipal peut renoncer à percevoir, en tout
ou partie . la taxe locale d ' équipement sur les locaux ic usage
d ' habitation édifiés pour eur compte ou à titre de prestataire
de services par k', or_, .usnu ; menti'nné .; à l ' article 1 . .411-2
du code de la construc' .on et de 1 - habitation et par les sociétés
d ' économie mixte déhales par la loi n" 83-597 du 7 juillet 1983
ou celles à capitaux publics majoritaires réalisant des locaux
à usage d ' habitation principale financés à titre prit ondérant
au moyen de prêt; ouvrant droit au bénéfice des dispositions
prévues au titre V du livre III du code de la construction et
de l'habitation.

Dans les départements d ' outre-mer, le conseil municipal
peut exonérer de la taxe:

t — les locaux à usage d'habitation principale à caractère
social financés à l'aide de prêts aidés par l'Etat et édifiés par
les organismes et sociétés d ' économie mixte mentionnés ci-
dessus, pour leur compte ou à titre de prestataires de services ;

— les logements à vocation très sociale . s
• II à IX . — Non modifiés . s

s Art . 21 . — La section Il du chapitre Il du titre III du
livre III de la première partie (législative) du code de l'urba-
nisme est remplacée par les dispositions suivantes :

,. Section II

« Participations à la réalisation d'équipements publics exigibles
à l'occasion de la délivrance d'autorisations de const r uire
ou d'utiliser le sol .

mtntt),t'
Art L . :3 :329 . -- Dan, les ,rcteurs du territoire dr la c•om-

rnnne oit un programme d'atrrénagemenl d'ensemble a clé
approuvé par le t•unaeil municipal, celui-ri peut mettre à la
(barge des bénéficiaires d ' autorisations de construire 'nul ou
partie des dépenses de réalisation des équipements publics
currr .sponilant aux besoins (les habitants actuels ou futurs du
secteur concerné et rendus nécessaires peu' la mise en oeuvre
du programme d ' aménagement.

Dans les communes oit la taxe locale d'équipement est
instituée, les constructions édifiée ; dans ces secteurs sont
exclues du champ d ' application (le la taxe.

▪ Le conseil municipal détermine le secteur d ' aménagement,
la nature . le rond et te délai prévus pour la réalisation du pro-
gramme d ' équipement publics . II fixe, en outre, la part des
dt'pensc .s de réalisation de ce programme qui est a la charge
des constructeurs, ainsi que les critères de' répartition de celle-
en entre les différentes catégories de cons'•'uctions . Sa délibé-
ration fait l 'objet d ' un affichage en mairie. Uo, copie de cette
délibération est jointe à toute délivrance de cert 'f, .,t d ' urba-
nisme.

« Art . L . 33210 à L . 332-14 . — Non modifiés . s

« Art . 23 . — Conforme . s

TITI . V

DISPOSITIONS DIVERSES

.• Art . 24 . -- La première partie (législative) du code de
	l ' urbanisme est

	

modifiée :

• I AA et I A . — Non modifiés.
« I B et I . — Supprimés.

• 1 bis . — Non modifié.
« I ter. — a) L'article L . 1238 du code de l 'urbanisme est

ainsi rédigé :

« Art . L . 123-8. — La déclaration d'utilité publique d'une
opération qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un
plan d ' occupation des sols rendu public ou approuvé ne peut
intervenir que si :

« -- L'enquéle publique concernant cette opération, ouverte
par le représentant de l ' Etat dans le département, a porté à la
fois sur l'utilité publique de l'opération et sur la mise en
compatibilité (lu plan qui en est la conséquence ;

• -- L ' acte déclaratif d'utilité publique est pris après que
les dispositions proposées par lEtat pour assurer la mise en
compatibilité du plan ont fait l ' objet d ' un examen conjoint
de l'Etat, de la commune ou de l'etablissement public de coopé-
ration intercommunale, de la région, du département et des
organismes mentionnés aux articles L . 121-6 et L. 121-7, et
après avis du conseil municipal ou de l'organe délibérant de
l'établissement public compétent en la matière.

s La déclaration d ' utilité publique emporte approbation des
nouvelles dispositions du plan . s

h) Les dispositions de l'article L . 123-8 du code (le l'urba-
nisme dans leur rédaction issue de la présente loi entreront
en vigueur à une date fixée par le décret et . conseil d'Etat
pris pour leur application.

« I quater, II, Il bis à XVIII . — Non modifiés.
XVIII bis . — Supprimé.
« XIX à XX bis, XXI à XXIII bis, XXIV à XXVII bis, XXVIII et

XXIX . — Non modifiés.
XXX . — Supprimé.

.
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a Art . 25. -- La première partie (législative) du Bode des
communes est ainsi modifiée :

s I, II, II bis à II quater et III . — Non modifiés.
a IV . — L'article L . 311-5 est ainsi rédigé :

s Art . L . 311-5. — Conformément à l'article L. 221-1 du code
de l'urbanisme, les communes ou leurs groupements y ayant
vocation sont habilités à acquérir des immeubles, au besoin
par voie d'expropriation, pour constituer des réserves foncières
en vue de permettre la réalisation d'une opération d'aménage-
ment répondant aux objets définis à l'article L . 300-1 du même
code. a

« V et VI. — Non modifiés . s

« Art . 26 bis et 26 ter . — Conformes .
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Art . 27 . -- Sont in*eri•s, au chapitre premier du titre IV

du litre IV de la première parole il •gi,laticei du ci de rie la
eonstrlcluu et de l ' l,ilntuie,n, deus article, sui,1 l'érigiés :

Art L . 441-1 . --- Les lugenteul, construits, a(nebcuris uu
andin et anlie lturen mec le concours tin :umcuu' de l'l'lai ou
outrant droit à l ' aide per,onu+hsee au logement et apperte-
nant aux organismes d ' hah(talioes à luter ne levé 1(u inn é s
pQ u' ceux ci sunt attributs pas ces osuant .ule, dans des t'ondr-
tjone figée, p:1(' (1i•cref en ennseil tl 'l-(al . Pour l ' ,alrlbution
den i :;etnents . ce Il(( ' (•t pretull (111 ' 11 t. .,1 1(1(41 (meipte nut :onnu•nt
de a cornpo,itiun, du mIeau de r(•goures, et de, cunrlitn,n;
de Ioaemeut III :lell(s du Iui•nagc, de l'éloignement de, lieux
de travail et de la prosiante• des équipements ri-pondant ans
besn .ns de, denesuleur, Il fixe des critère, généraux rIe priurilé
pour l ' attributive der, Iagements, notamn est au profit de per-
sonnes mal lisser, on défavorisées . Il lise é al nu 1(1 les (0(4414
lion, ( l iens Ie,quelie, le maire de la commune d ' nnp!antatioa
des lu enu•nt, est consulté : 1(r los princ•lpes régissant ces , Itri-
indiens et sur le résultai de leur application.

Le décret menliunnr à l ' alinéa précédent fixe également
ler, imites et conditions dans le,quelle, les organismes il habi-
titions à loyer nmelere pensent, en contreparlu' d ' un apport
de terrain . d'un tinansement ou d 'une garantie financière,
contraster des ubligalions de ri•serestion pou r les logements
mcutlunnés :1 l ' alinéa précédent . lors d ' une alise en Wallon
initlde ou ulteiielu'e . Lmrsque ses conventions de ri••ervatinn
ne respecicnt pas le : limites prévues au présent alinéa, elles
sont nulle, de' plein droit

Il détermine également tes limites et eoud,tiens de reser-
valion des Imminents par le représentant de l'Etat dans le
départennn(t au profit des personnes prioritaires, notamment
mal ngres ou défavorisées.

C Le maire de la c•omnnule du lieu d ' implantation des loge-
ment, tee:, sas aliné,ù pr('('('dents est informé de toutes les
attrihuL.on, réalisée, pour ces logements.

Art . 1, . 441-2. — Les conditions d ' application de, règles
pi us, à l ' article L . 441-1, notamment les entures de priorité
pour l'attr ibution (les logements et les conditions de leur réser-
vation :u1 profit (les personnes prioritaires, ainsi que les ntoda-
liti•s de l'Information (lu représentant de l'Etat prévue au
deuxième alinéa du présent article, sont, pour (disque départe-
ment, précisées par un règlement établi par le représentant
de l'Etat après avis du conseil départemental (le l'habitat . Ce
règlement tient compte des programmes locaux de l'habitat
communiqués au conseil départemental de l ' habitat.

, Le représentant de l'Etat dans le département s'assure
du respect (les règles prévues à l'article L . 441-1 et au premier
alinéa du présent article. A cette fin, chaque organisme lui
communique au moins deux fois par an toutes les informations
nécessaires sur les logements mis en location ou devenant
vacants et sur les attributions prononcées.

: En cas d'inobservation de ces règles par un organisme, après
épuisement des voies de conciliation et mise en demeure, le
représentant de l'Etat dans le département peut, pour une durée
qui ne peut excéder un an, désigner un délégué spécial chargé
de prononcer les attributions de logements au nom et pour le
oompte de l'organisme, dans le respect des règles et des conven-
tions régulièrement signées.
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t .Art . 32 bis . — Conforme. »
	 t . . . • r .` a v r . . .

r Art . 34 . — Conforme . i

a Art . 35 . — I à M. — Non modifiés.

a IV . -- Dans les zones de servitudes concernées par les
dispositions législatives abrogées aux paragraphes Il et III ci-
dessus, !implantation des constructions, c'est-à-dire la surface
hors oeuvre brute du niveau édifié sur le sol, ne peut couvrir
une surface totale supérieure à 20 p . 100 de la superficie globale
de chacune de ces zones.

«Les dispositions de l'alinéa précédent valent loi d'aména-
gement et d'urbanisme au sens de l'article L . 111-1-1 du code de
l'urbanisme . Les plans d'occupation des sols des communes
concernées doivent être compatibles avec ces dispositions.

a Lorsqu'une révision du plan d'occupation des sols des commu-
nes concernées modifie les règles d'utilisation du sol dans ces
zones, cette révision est réalisée selon les modalités prévues à
l'article L . 123-3 du code de l'urbanisme.

c Toutefois, par dérogation aux dispositions du cinquième alinéa
dudit article, le projet de révision du plan d'occupation des
sols, après avoir été art été par délibération du conseil muni-
cipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public compé-
tent et soum i s pour avis aux personnes publiques associées à

sun tlabor :tlwn . c .I 1 nhlhl nig41( par le maire nu 11,1, I

	

pri•-
aident de l ' établissement pul

	

tic cnuperatnen 1r11ermenneinale
au représentant de l ' l'3a1, en tint . relui ci recueille l :di, le,
cortunum:, inu1lrophea ainsi que celui dise psblms
de cuoper atum 1(,1(11 onunuosle directement 1011 ro„r, . Ces per.
Sennes danuenl 1(n :11'1 .9 dan ., le, limite., de 111(1', cawprlen(c,
propres . au plu., lard trais mol, a pies traneniss,tnn du palet
de rrtr .,iun ; a dol:wl, art an, r,t rrpnli• f :ttor'able.

V. - étal de l 'necnpation die, .al., (les Iti ienne, lune ,
)fan (Odid4en11 1(urinlenue : par lia (ti .,pasilruns le(lslallte. :1hro-
ge te par les paragraphe, Il et III ci dessus, aine, . a Pensa, qu tilt
état des orpacrs Verts, espaces bul,és, aires de Jeux, al es. de
sport t•t air es rte loisirs de conhpensatnan crées en appluatuun
de l ' article 13 de la lui 11 53 80 du 7 fthricr 1953 prdistre
et depule cette date sera •table p : .i' lo, 'onunune, c•oncerni'e,,
tenu a jour annuellement et mis à la (lispo.ltiun du public en
mairie et, à Lille, au siège de la communauté urbaine et manne,-
?tiqué au représentant (le I Lvat dans !a région (l'Ile-de-Francs- et
dans le di•parlemcnt du Nord.

Art . 36. -- .'upp,urte.
Art . 37. -- ( ' unfor'nie.

Je vide appeler l'Assemblée à statuer d 'ahut'd sur l ' amen-
dement Bout .Ic suis saisi.

('et amendement, confermémept aux articles 45, alinéa 4 de la
Constitution . et 114, alinéa 3, 11u règlement reprend un amende-
ment adopté par le Sénat au cours de la nouvelle lecture à
laquelle il a pruréelé

M . Destradc a présent, un amendement, n " 1, ainsi rédigé :

, Rétablir le paragraphe XVIII bis de l 'article 24 dans
la rédaction .,vivante

.XVIII bis . — al Après le (leu.Ieme alinéa de l ' arti-
cle L . 323-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

- Pour la réalisation d'è•quipemeuts cununerciaux et arti-
sanaux, clic•, peuvent également i•lre délégataires du droit
de préemption urbain, ainsi que titulaires, nu délégataires,
du droit de préemption institué dan .( les zones d'aména-
gement différé.

b) Après le deuxième alinéa de l'article 27 de la loi
n " 73-1193 du 27 décelubie 1973 d ' orientation du commerce
et de l'artisanat, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

s Pour l,, réalisat :on d ' équipements commerciaux et arti-
sanaux, elles peuvent égale ment étre délégataires du droit
de préemption urbain ainsi que tilulaires, ou délégataires.
du droit de préemption institué dans les zones d'aména-
gernent différé.

La parole est à M . Deel rade.

M . Jean-Pierre Destrede, rapporteur . M . Tranchant vient de
vanter très fortement les mérites de nos collègues du Sénat.
Il :; sont certains . De fait, le Sénat a beaucoup contribué à
l'amélioration du texte dont nous sommes saisis . Mais la com-
mission de la production et des échanges a accompli un travail
tout aussi considérable.

L'amendement n" 1, que je présente à titre personnel, apporte
la preuve que nous savons reconnaitre les efforts du Sénat . Il
reprend, en effet, une disposition que la Haute Assemblée a
adoptée au cours de la nouvelle lecture à laquelle elle a
procédé et qui visait à permettre aux chambres de métiers
d'être délégataires du droit de préemption u rbain, et titulaires
ou délégataires du droit de préemption dans les Z . A . D ., pour
la réalisation d'équipements commerciaux ou artisanaux.

Après avoir rencontré longuement — ce que je n'avais pu
faire jusqu'alors — les représentants des chambres de métiers
à ce sujet, j'ai acquis la conviction que cette disposition est
d'un intérêt essentiel pour favoriser le développement du com-
merce et de l'artisanat . C'est pourquoi je demande à l'Assemblée
de bien vouloir l'adopter dans les termes mêmes qui avaient
été retenus par le Sénat.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Guy Lengagne, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de
loi ...

M. Georges Tranchant. Monsieur le président, je m'étais
inscrit sur les articles 11 bis et 35.

M. le président. Je regrette, monsieur Tranchant, mais à ce
stade de la procédure, il n ' est pas possible de s'inscrire sur les
artioles .
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Je nuits aux voix, conformément au troisième alinéa de

	

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d ' Etat auprès
l' article 114 du règlement, l 'ensemble du projet de loi tel qu ' il

	

du ministre de I ' urbonisme, du logement et des transports, chargé
résulte du dernier texte volé par l'Assemblée nationale, modifié

	

de la nier.
'par l ' amendement qui vient d'être adopté . M . Guy Lengagne, serrétn%ie d ' F,tot . Mesdames, messieurs les

députés . le projet de loi relatif à l ' urbanisme autour des aéro-
dromes vous est aujourd'hui présenté pour une nouvelle lecture.
La commission mixte paritaire . dont M. le Premier ministre S
provoqué la réunion, n 'est pas parvenue, hélas — et je m 'associe
à ce que disait le rapporteur -- à l ' ' .doption d ' un texte commun.

Deux points de désaccord subsister' donc entre les deux assom-
hiées . Mais je note de suite, avec satisfaction, que les diver-
gences ne portent pas sur le fond.

Le rappor teur — dont je tiens, au passage, à souligner 1
efforts qu'il a déployés pour améliorer et préciser, lors des dett
précédentes lectures devant. votre assemblée, le texte qui e
soumis — vient de vous indiquer quels sont ces deux points de
désaccord.

Il proposera, a-t il dit, des modifications à la rédaction dés
articles en cause, qui, d'après moi, pourront recueillir votre
approbation.

Ce texte, encore amélioré, permettra de concilier la qua
de vie des populations riveraines et l'intérêt présenté par
infrastructures et le service public aéronautique.

M. le président . Personne ne demande la parole dans la discus-
sion générale ''

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, e
passage à la discussion des articles du projet de loi pour lesquels
les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte
identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 de règlement.

M . Guy Ducole,é . Le groupe counmuni,tc s ' abstient.
1L ' ensernl,lc de ;sujet (le lot rat niloptc' .)

— 8

URBANISME

AU VOISINAGE DES AERODROMES

Discussion, en troisième et nouvelle lecture, d ' un projet de IoI.

M. le président . M. le président de l ' Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 19 juin 1985.
Monsieur le président,

J ' ai été infor mé que la ,•oouni .sion mixte paritaire n'a pu
parvenir à l'adoption d'un texte sur les dispositions restant en
discussion du projet de loi relatif à l'urbanisme au voisinage des
aérodromes.

J ' ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement
demande à l'Assemblée nationale de procéder, en application de
l ' article 45, alinéa ', de la Constitution, à une nouvelle lecture
du texte que je vous ai transmis le 11 juin 1985.

Je vous prie d 'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion, en
troisième lecture, de ce projet de loi (n"' 2760, 2809).

La parole est à M. Le Baill, rapporteur de la commission
de la production et des échanges.

M. Georges Le Baill a rapporteur . Monsieur le president, mon-
sieur le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du
logement et des transports, mes chers collègues, l'Assemblée
nationale se trouve à nouveau saisie, en troisième et nouvelle
lecture, du projet de loi relatif à l'urbanisme au voisinage des
aérodromes qu'elle avait adopté en deuxième lecture le 22 ruai
dernier.

La commission mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions de ce projet de loi qui restaient en discus-
sion n'est, en effet, pas parvenue à mener à bien cette tâche,
malgré les efforts de conciliation accomplis en deuxième lecture
par l'une et l'autre assemblées.

Après la deuxième lecture devant le Sénat, la commission
mixte paritaire n'avait plus à délibérer que de deux dispo-
sitions : l'article L. 147-4 du code d^ l'urbanisme qui, au sein
de l'article du projet de loi, définit les règles applicables
pour la délimitation des zones de bruit et les conditions de leur
adaptation régionale, et l'article 2 du projet de loi, relatif à la
commission consultative de l'environnement.

La commission mixte paritaire n'ayant pu que constater que
les divergences entre les deux assemblées étaient insurmon-
tables, au moins sur le premier de ces deux points, notre assem•
blée se trouve de nouveau saisie de ces deux articles.

L'article 1'', qui modifie l'article L. 147-4 du code de l'urba-
nisme, définit les indices servant à délimiter les zones de bruit
A, B et C autour des aérodromes . La commission de la produc-
tion et des é ihanges propose de revenir, pour cet article, au
texte qui aval été adopté en première et en deuxième lectures
par l'Assemblée nationale . Ce texte prévoit que la valeur des
indices pourra être modulée, alors que le Sénat souhaitait qu'elle
puisse seulement être augmentée . Je reviendrai sur ce point
en soutenant un amendement.

Dans un souci de conciliation avec le Sénat, j'avais proposé
en commission mixte paritaire que les plages d'indices, en parti-
culier pour la zone C, soient définies par décret en Conseil
d'Etat, afin d'assurer toute régularité et de donner toute garantie
aux personnes concernées.

En ce qui concerne l'article 2 du projet de loi . l'Assemblée
nationale avait voté le droit de constituer des commissions
consultatives autour des aéroports et reportait à un décret en
Conseil d'Etat la composition de ces commissions.

De plus, dans un souci de conciliation avec le Sénat, nous avons
proposé de définir dans la loi les principaux participants à cette
commission consultative . Sur ce point, d'ailleurs, la commission
mixte paritaire s'était mise d'accord sur un amendement dont
je vous exposerai le principe tout à l'heure.

Souhaitant que ces nouvelles propositions rencontrent votre
agrément et, ultérieurement, celui du Sénat, la commission de la
production et des échanges vous invite à adopter le projet de
loi relatif à l'urbanisme au voisinage des aérodromes, modifié
par les amendements que je vous proposerai.

Article 1-.

M. le président . « Art . 1" . — Il est inséré au titre IV du
livre I'' du code de l'urbanisme un chapitre VII ainsi rédigé:

Chapitre VII

« Dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes.

« Art . L . 147-1 à L. 147-3 . — Non modif iés.
« Art . L . 147-4 — Le plan d'exposition au bruit, qui comprend

un rapport de présentation et des documents graphiques, définit,
à partir des prévisions de développement de l'activité aérienne,
de l'extension prévisible des infrastructures et des procédures
de circulation aérienne, des zones diversement exposées a~t
bruit engendré par les aéronefs . Il les classe en zones de brultt
fort, dites A et B, et zone de bruit modéré, dite C . Ces zones
sont définies en fonction des valeurs d'indices évaluant la
gêne due au bruit des aéronefs fixées dans les conditions pré-
vues par l'autorité administrative.

« Les valeurs de ces indices pourront être augmentées dans
les conditions prévues à l'article L . 111-1-1 compte tenu de la
situation des aérodromes au regard de leur utilisation, notam-
ment pour la formation aéronautique, et de leur insertion dans
les milieux urbanisés.

« Art . L . 147-5 et L. 147-6 . — Non modifiés . s

M . Le Bail!, rapporteur, a présenté un amendement n" 1 ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 147-4 du
code de l'urban,sine :

«Art . L . 147.4 . — Le plan d'exposition au bruit, qui com-
prend un rapport de présentation et des doeuments gra-
phiques, définit, à partir des prévisions de développement
de l'activité aérienne, de l'extension prévisible des infrastruc-
tures et des procédures de circulation aérienne, des zones
diversement exposées au bruit engendré par les aéronefs'.
D les classe en zones de bruit fort, dites A et B, et zone
de bruit modéré, dite C . Ces zones sont définies en fonc-
tion des valeurs d'indices évaluant la gêne due au bruit
des aér nefs fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Les valeurs de ces indices pourront être modulées daqs
les conditions prévues à l'article L . 111-1-1 compte tenu de
la situation des aérodromes au regard de leur utilisation,
notamment pour la formation aéronautique, et de leur
insertion dans les milieux urbanisés . La modulation de
l'indice servant à la détermination de la limite extérieure
de la zone C se fera à l'intérieur d'une plage de vaieun
fixées par le décret prévu à l'alinéa précédent . s

La parole est à M. le rapporteur .
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M . Georges Le Baill, ntppnrteur Je proin, .,r ;e notre aaaemhlee
tut amendement (•n r-e qui ome cro c l 'arte•le L . 1474, que j'avais
rnpocé en con+m :„~nn rnix: que je rel>r'.cute, au nom de

fa commi .sinn.

L ' objcl de cet amendement est le anisant,

Autour den aércat,i nus ,ont ui•1lnies rlrfferentes unie, de
bruit A . B et C . Noua aven', indiqué en première et deuxième
lectue, que • les valeurs de, iodée•', corre,punctant a ce, sortes
pourront i•tre modulées dans les conditions prévues a l ' arti-
oie L. 111-1-1 compte tenu de la situation des aérodromes ..

Cet article prévoit, en fait, une consultation de la région.

La commission a maintenu le mut a nuntulees -,, pour permet .
tee une legere augnu ntnhnn - ou 111( dunintithin des
indice, en 'oneertatiu . . avec la région, ;le telle manu're que
puissent élue protégés les futur, riverains de, aérodromes.

De plus, dans un souci de conciliation, j 'ai précisé que ces
aune ., sont défieiee en fonction des valeur, d ' Indices évaluant
la cène due an bruit dus ai•rouefs fixées par décret en Conseil
d'Etat, aloi :, que cela "riait auparavant fixé par l 'autorité admi-
nistrative . La modulation de l ' indice servant à la détermination
de la limule extérieure dc• la lune (' se fera à l ' intérieur d ' une
plage de valeurs fixées par le décret p révu à l ' alinéa précédent,

Par conséquent, cet amendement offre des garanties qui
recevront, je le souhaite, l ' accord du Sénat.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . Guy Lengagne, serrétnue d ' Etat . Je ne reviendrai pa; sur
ce que vient d ' indiquer M . le rapporteur

Je précise simplement que le recour s au décret en Conseil
d'Etat pour fixer les modalités de délinuitatior des nones de
bruit et la façon dont pourront intervenir les prescriptions par-
ticulière, qui sont prévues à l ' article L . 1111-1 du code de
l'urbanisme devraient apaiser les inquiétudes qui se sont mani-
festée, sur le sujet.

C'est pourquoi le Gouvernement est favorable à cet amen .
dement.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 1.
(L 'nurenrlenient est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole' .', ..

Je net, aux voix l'artic le

	

modifié par l ' amendement n " 1.

(L 'artieie I ', ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

M . le président, , Art . 2 . -- L'autorité administrative peut
créer, pour tout ; .°',drurue visé à l ' article L 147 . 2 du code
ale l ' urbani s ' .c, une conunis,ion consultative de l'environne-
ment Cette création est de droit lorsque la demande en est
faite par une c•onulnune dont une partie du t&•rrtoire est cou
verte par le plan d ' exposition au bruit de l ' aérodrome.

s La cmnuniasion est consultée sur toute question d'importance
relative aux incidences de l ' exploitation ,u' les sono; affectées
par il, nuisance, de bruit.

l ' n décret en Conseil d'Etat fixe le, refiles de composition
et de lonctiunnetnent de calte sumo anion qui s'éprend nolanr
nient (les représentants:

	

de, :es,+u•iatinn, ifii're sée,, auirér"

	

en application de
l ' ;u'lielc 4d de la io : n

	

76 (129 du 10 Juillet 1976 relative à la
pI' Olertlolr de la net ore :

de, cnnun:nuc's cancer, ' ''es par te l,, int de l 'aérodrome:
des con»cils o n' mets et régionau :, dans les rI r Laite-

ment, rdeion, sur i le torr . ,eire cloaque], est implant() l 'airo
drome :

du ee,tionnaire de l ' aérorlromc:
de, acbnini,trutnun ., eoncra'nées.

M . Ise Rail!, rapportera', a présenté un amendement, n 2, ainsi
ré(li m)

Substituer aux cinq derniers alinéas ale l'article 2 les
six alinéas ;vivant, :

-- due associations de riverains de l'aérodrome ;
v — des usagers et des personnels de l'aérodrome;
s-- du gestionnaire de l'aérodrome;
a — des communes concernées par le bruit de l'aérodrome ;

— des administrations concernées,
et, sur la demande de ces collectivités, des représentants
des conseils généraux et régionaux des départements et
régions concernés,»

La parole est à M. le rapporteur.

M. Georges Le Baif, rapporteur, En première lecture, notre
assemblée, suivant la proposition de la commission, avait prévu
dans le projet de loi la possibilité de créer une commission

consud e atave de l ' envu'otrnen,i' nt '•:unis avrnn ; ,filon none lun .
voyer a in décret err Con .,r'u 'i Il o Ils mgle. . (lu r' soli sillon et
de fonctionnement de cette cou, :oi .,iuu . A la demande du : Sénat,

t

rai accepté

	

et la Cnaluul' .'.enl avec moi — de Im'vou' un cel a
at a . . hre d assucutiun, dame retle eurnrui,.nion.

fin de l'article ainsi amende deviendrait donc :

« Un décret en Conseil d ' Ilat fixe les replis de composition
et de fonetionnernent de cette cnrnnn,'.inn qui surprend notam-
ment des représentants:

• Des associations de rive''ain .s de l ' aérodrnnu• ;
. Des miasmes et des peu .nnncls de l 'aérodrome;
e Du gestionnaire de l'aérodrome
e Des communes concernée, par le bruit de l ' aerurb•orne
• Des administrations concernées :
• Et . sur la demande de es collertiviti•,, des rept'e,entaots des

conseils généraux et ri gion :urs de, departeniente 't régions
concernas,

Je pense que cet amendement donnera satisfaction au Sénat.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Guy Lengagne, secrclaire d ' Etat L ' amendement proposé
par le rappor teur reprend, mats en les précisant, les pratiques
existant déjà en la matière . Sa fornurlalion permet une souplesse
d ' adaptation aux différente cas pouvant se présenter selon la
taille et les modalités d'utilisation des aérodromes en cause.

C'est pourquoi le Gouvernement y est favorable.

M. le président . Je mets aux vois l'amendement n" 2.
(L'amendement est adopté )

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement n" 2.
(L ' article 2, ainsi modifi,', est adopté,)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets ana voix l'ensemble (lu projet de lei,

M . François Asensi. Le groupe communiste vote contre.
(L'ensemble du projet de Ici est adopté .)

Suspension et reprise de la séance.

M. le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à goinsr heures cinquante, est reprise
à gtrinse'mitres cinquante-cinq, sous la présidence de M. Philippe
Séguin)

PRESIDENCE DE M . PHILIPPE SEGUIN,

vice-président.

M . le président. La séance est reprise.

- - 9 --

MODE D'ELECTION DES DEPUTES

Discussion d 'une motion, adoptée par le Sénat,
tendant à soumettre un projet de loi au référendu; :n.

M . le président . M . le président de l ' Assemblée nationale a
reçu, tr .ursmi .,e par M. le président du Sénat, une motion,
adoptée par le Sénat, tendant à proposer au Président de la
République de soumettre au référendum le projet de lui, adopté
par l'Asseniblee nationale en nouvelle lectu r e, murlifianl le code
électoral et relatif à l ' eleu'Iinn des député,.

Cette motion est accompapide du texte auquel elle se
rapporte

Elle a ( ) lé imprimée . distribu ée sous le numéro 2806 et
renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la République.

L ' ordre du jour appelle la disenssion de celte motion.
La parole est à M . Bonnemai,on, rapporteur de la commission

des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
lion générale ale la République.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Monsieu r le ministre
chargé des relations avec le Parlement, mesdames, messieurs,
j ' ai développé dans mon rapport écrit certains constats.

Premièrement, j'ai souligné le paradoxe de la démarche du
Sénat, qui, d'abord, estime, en adoptant une question préalable,
qu'il n'y a pas lieu de délibérer et qui, maintenant, nota
propose un référendum.

Deuxièmement, j'ai observé que le Sénat, tout en estimant
que le mode de scrutin proposé comporterait une atteinte à la
Constitution, propose un référendum . On se souvient de la
réaction de cette assemblée lorsque le général de Gaulle avait
proposé de modifier la Constitution pour l'élection du Président
de la République au suffrage universel .
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'l ' roi,im,•nient, j'ai note que la prncéii vi' refi end ürt

	

du
Selim vouait bien tard . Outre que l ' Asaeniblee 'I,•jn débattu
et refit-té tut• runtu .n similaire, il vat v'lan' qu'il s e rait tintraire
à l'esprit (le la t'„n,titution conunr à sa lettre de emeneltre
a t fi•run n l tnl un projet de loi dcja examiné de façon app ;o-
fenlue par les deux assemblées.

En faut, nies cher : colle ues -- et je pourrais citer d'aut res
exemples

	

il cal t'es ditu ntle de suivre les uu-andres de la
pensée

	

Sonar (ails celle affaire électorale, car on le toit
p,t .sst•r d ' eue attitude à une autre avec une grande facilité.

En r e dite, l ' Initiative (le nus colli'gues de la ILwte Assemblée
n'a d ' autre rabiot que de masquer les divisions de coite aseem-
bief- sur le mode rte scrutin, ce qui n 'est pas, voila en contien-
drez, une amatie suffisante pair organiser un r,"'férendtrn.

1• :n Itremüd re lecture, nous arions . aces• stn'pruse . tu venir du
Sénat des braiments démagogiques pouvant rnérne i-induire
ju qu'a Iantip :olementarisnie . En seconde lecture, nous voyons
d .'l,asscr les li tules de la démagogie.

La raison et la Iodique nul conduit le commission des lois
à demander le rejet de la motion référendaire qui nous est
propoute.

M . le président . SLin:ieur le ministr e, souhaitez-vous voue
exprime maintenant ?

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
7rttttistre . Charge de .e relations dia, le Parlement . Si vous le per-
mette', utonsicur le pré„dent . j ' Entervien ;frai après M . Debré.

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Debré, pi .suer o rateur inscrit.

M . Michel Debré . Mes chers collègues, c ' est à une nouvelle
deuxierne lecture du projet de réforme électorale

	

ou à quel-
que chttse qui y ressemble -

	

à laquelle nous participons . En
effet . le 24 avril dernier - certain, (l ' entre vous s 'en souvien-
nent peut être - - j ' avais eu l ' honneur de défendre à la tribune
une motion référendaire, peut-étre plus complexe dans ses
eonsi(lérants que celle adoptée par le Sénat, mais identique
clans sa conclusion : proposer au Président de la République
de soumettre au référendum, en vertu de l ' article Il de la
Constitution qui lui permet de consulter le peuple souverain,
celte nouvell e loi électorale Dans sa s :' ance du 19 juin, le Sénat
a repris cette procédure : la majorité de l ' Assemblée natio-
nale ayant écarté la 'notion précédente .

Si nous sr:nuinee si peu nombreux cet après-midi . sans doute
est-ce parce que tous les arguments, dans un sens ou dans
l ' aut r e . uni etc développés . Et si je suis sensible à la préseeee
de M. le ndnislre cha r gé des relations avec le Parlemen t je ne
suis pas moins décru que le nini,tre responsable, M . le mini .e-
tre de l'intérieur et de la décentralisation, ne suit pas parmi
nous . Malgré sa répétiton, il s'agit d ' une niés grave affilie.

Mes chers c•ollegues . on peut être favorable ou hostile à la
procédure référendaire Mais l ' historien -- je le dia comme
je le pense, en particulier a monsie in' le rapport :•n - -- Béton-
nera qu ' un exécutif qui se dit favorable au reférendunt soit si
résolume nt hostile à celte procédure sur un sujet qui, consti-
tutionnellement et politiquement . devrait en faire l ' objet.

En tue du jugement de l ' llistnire, pas seulement en mon nom
personnel . rnrii, aussi eu nom des deux groupes de l ' epmtsition.
le rassomb! . usent pour la République et l ' union pour fia uémo-
eratie franeei .'e, je rappellerai la position qui non .; ;tarait à
la fois cnnlnrme à une bonne lecture de ,,i ( ' institution et à
l'ilaérét sun ."rieur de a République.

Mes cher : u,lleeuu's, il p aura tin an dan ; quelques jours.
la France entière a entendu M. le l'résiilent de la République
prnpi-ser . dans un bref exposé à la télé ; isin't . de saisit• le peu-
ple d ' un pu- j'•t (Ir modification de l 'article Il de la ( ' on,titu-
tien pour étendre les possibilit é s de recours au relérendmn.
En l ' nc-c•tu'renre, s ' agissant du projet de lei perlant régiemen-
tatien de l e liberté d'enscienemcnt, qui était alors en di'vision
(lutent le l'a rietnent . l ' arquemntatioe de M . le i're .,ident de la
République nie paraissait inutile, dans t a mesure où les termes
de l ' article Il de la Constitution et le contenu inique de la loi
me semblaient justifier la possibilité d'un recou r s au référendum
sans avoir à procéder à l ' extension de l'article I1 . En outre,
on ne promettait pas de soumettre à référendum le projet de
loi sur la liberté de l 'enseignement . Quoi qu'il en soit . il y a
eu renoncement.

Plus rém•mment . on a parlé à propos d ' un nouveau traité
— je ne sais pas très bien ni duquel ni de quoi il s'agit --
d'un référendum sur la coopération européenne . Ces échos
sont restés sans lendemain et, là encore, il semble bien qu'il
y ait eu renoncement.

Or si un sujet ne justifie aucun renoncement, si un sujet
peut, selon la Constitution, faire l'objet d'un référendum, c'est
bien celui dont nous débattons.

M . Marc Lauriol . C'est sûr!

SEAN('E DU 20 JI'IN 1985

M . Michel Debré l-iu effet, four la première fois depuis 19 :,8,
il est que ;tien de modifier le mode de scrutin selon 'moud les
députés sont élus.

P:n prcuuer lieu, du point de vue c•ortstitutionnel, il est clair
que cette mesure rcleve de l 'organisation des pouvoirs publi cs!
dora•, l ' article 11 de la Constitution peut parfaitement s ' appli-
quer . II n ' y a sur ce point atu^rra cloute . A cet égard, on peut
faire référence au ri"ferendeul de 1962 par lequel le l'tésident
de la H é publique de l'époque, le gineral de Gaulle, a demandé
au peuple français de statuer sur la modification du mode de
scrutin pour l'élection du Président de la République . C :'^tait
certes un texte constitutionnel, niais l 'article I1 peut parfai-
tement s ' appliquer pour un texte législatif concernant l ' orga-
nisation des pouvoirs publics.

En second lieu, du point de vue des principes, il n'est pas
douteux, quelles que soient les modalités . quel que soit, sen . e-
t il, un certain désintérêt de l'opinion, voire de rions-mi s
après tarit de débats, que le changement qui nous est p•op „é
est très grave Je le répète, ne serait-ce que peur l'1i i • foire
-- à laquelle je pense peut-étre plus que certains J ' entre
nous --- que, tant du point de vue de l'exécutif que de celui
de ! ' électeur ou de la France, ce ehanuement est considérable.

changement est considérable du point de vue de l'exécutif.
Désornta ,, avec ce nouveau mode de scrutin, la notion de majo-
rité, qui a été . et à juste titre, une notion essentielle dans la
vie de la V” République ...

' M . Marc Lauriol . Une notion vitale !

M . Michel Debré . . . .dans le fonctionnement de la démocratie
—alors médoc que l'or ganisation et le fonctionnement des pauvoirs
ont été modifiés -- va quasiment disparailre . La représentation
proportionnelle aa pour conséquence, presque fatale, la division.
Désormais, an lieu d 'avoir une majorité issue soit du premier
tour, soit (lu second tour des élections, nous aurons une assem-
blée coinpo.,t c• de niinorilès, Biles-meures dépendantes des partis
responsables des listes présentées aux électeurs . Ce changement
est grave car l ' exécutif ne disposera plus d ' une majorité —
c•omposante essentielle des institutions de la V' République — et
risque d ' i•tre dominé par les partis . qui auront été les maîtres
dans la désignatmn des députés.

Ce changement est grave du point de vue de l'électeur . Le
scruté majoritaire offre à l'électeur un choix simple : s'il est
content de la manière dont l e pays a été gouverné au cours dea
années précédentes, il vote pour le candidat qui représente
le Gouvernement en exercice ; s'il e.,t mécontent, il vite pour
le candidat de l'opposition . Désormais, avec le représentation
proportionnelle, l'électeur s'attachera à rechercher quelle est
l'idéologie, quel est le programme, quelle est la famille spiri-
tuelle qui lui conviennent le mieux . A la simplicité va se
substituer la complexité : l'électeur ne pourra plus dire s'il
est content ou s'il est mécontent de la manière dont le pays
est gouverné.

Enfin . du point de vue de la France, la représentation propor-
tionnelle nous fait quitte'' le c•anip des glandée dénoc•ratie= . pour
entrer dans celui oit la représentation proportionnelle est une
cause perm :'nente de faiblesse . A tx Etats-Ifni :, la grande démo-
cratie du monde . r•t en Grande-Bretagne, la grande démocratie
de l'Europe . lai régie absolue est le scrutin majoritaire partie
qu ' il permet au peuple souverain rte faire des choix claire et à
l ' exécutif de s ' appuyer sur une majorité

Le ronde de scrutin est un sujet qui Cent à coeur au peuple
souverain. . 'l'cl est le tr oisième argument . Aux deux prcnners
ar g uments qui justifient le recours à un référendum — la
conformité à la Constitution et l'importance du changement —
s 'en ajoute . en effet . un troisième qui n ' est pas le moindre :
le peuple ne comprend pas les rai-sons pr .tfondes de ce chan-
gement et il est profondément attaché à un scrutin de type
majoritaire.

l .a conformité à la Constitution, l ' importance du changement
et l ' attachement du peuple au mode de scrutin majoritaire,
telles sont . mnnsicin• le ministr e, les trois raisons qui justifient
amplement le recoins au référendum en application de l'a r ticle 1l
de la Constitution.

Pourquoi vous y refusez-vous ?
Sur ce point je suis également le porte-parole des deux

fo r mations de l'opposition pour vous dire que si vous vous y
opposez, c'est sans doute en raison des circonstances très
particulières que nous vivons : d'une part, vous entendez sauve-
garder le max i mum de sièges pour la majorité existante ; ...

M . Marc Lauriol . Eh oui, tout simplement !

M . Michel Debré . .. .d'autre part, vous essayez de pii e nequer
une division artificielle parmi les formations de l'opposition
afin que, dans la prochaine assemblée, aucune majorité ne puisse
prendre clairement la succession du gouvernement socialiste .
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.J ' ajoute que les initiateurs du projet de loi n ' ont pas pu ne pas
s ' apercevoir qu ' il allait permett re l'arrivée de l ' extrénie droite
dans cet hi•ndcycle.

M. Marc Lauriol . Eh, ut'' !

M. Michel Debré . Au moment où le tinuvernentent dénonce,
not :unnu'nl à la télévision, l ' extrintc droite, il preltarc de
ut ;ui(''t' sinmt clandcsliur, en taus ca ; hypocrite, Wi teste (te
lui destiné à lui assurer une bonne représenlaliun parlemen-
taire . Cette lui répond bien à la définition de la loi de cir-
constance.

Vous refusez donc le référendum, parce qu ' il s ' agit d ' une loi
de c .'onsttinte

Et ceux d ' entr e vous, messieurs, qui sont attachés au mode
de sututin propurtionnet pour des raisons doctrinales et qui
considèrent qu ' il ne s' agit pas d ' une loi de circonstance, je
répondrai ce qu 'a dit un jut- le premier secrétaire du parti
socialiste : il s 'agit d ' une réorientation de la Constitution vers
le régime de, partis . On a fait le silence sur cette déclaration
cependant t rès nette faite au nom du parti socialiste et selon
laquelle il faut abandonner le long septennat, renoncer à avoir
un Premier ministre, diminuer les pouvoirs du Conseil consti-
tutionnel, augmenter le pouvoir de l ' Assemblée . Autant de
suggestions qui, liées à une réforme du mode tic scrutin, favo-
risent le retour au régime des partis !

Que votre texte soit considéré comme une :rii de circonstance
ou (tomme une loi destinée à renduire vers une profonde niudi-
ficalion de la Constitution, on comprend, dans l'un et l ' autre
cas . les raisons qui vous font écarter la mot tut référendaire.

M. le rapporteur a dit tout à l ' heure et a écrit clans son
rapport que ce serait un précédent car jamais aucune lui é lue-
iurale n ' avait été soumise à l 'approbation populaire . Le bel
argument ! Avant 1958, le référendum n ' était pas prévu pour un
texte de cc genre ; et depuis 1958 . il n ' y a eu aucune modifi-
cation de la loi électorale I S ' il est un geste capital à . accomplir

et j ' c i sppelle au Gouvernement connue a la majorité de
cette Assemblée -- c ' est bien, pour la première fois que ia
V' Itrpubtique change aile molle de scrutin . de procéder en la
matiere à un référendum, en application de l ' article 11 de la
Constitution . Ainsi l'argentent de M . le rapporteur se retittrne'
t-i! centre lui!

La V itepublique a vécu avec le scrutin majoritaire Criée
à c•e mode de scrutin . elle a pris fistule' de gouvereenoent . Si
cette dispo .,it`un n ' est pas . tant s ' en faut, la seule à avoir donné
à la V' I tépnl'ligie les qualités que nous lui itt mnaissnns, c ' en
est cependant un élément importait . Dis lias que nous avons
la certitude de la valeur le ce mode de ,,crulin et de l ' altache-
ment dit people lt ce qu ' il représente, i ' alliltele du Gunvcrneincnc
est une attitude de refus de la loi de la lti-t,ublique et de :a
loi de Ici dentucratte.

M. Marc L iuriol . Il ; ont peur du peuple!

M . Michel Del-ré . C ' est pour ces rasons que les deux fureta-
tiu ;,s de l ' opposition voleiunt la motion réiércudiurc telle qu 'elle
a été adoptée par le Sénat . (App'aeilis .serrrcrua 'etc les huer e dit
raseeriiblernettt pour ia Ré p thlique et de l ' iutiori puni- lu ttu'u '
crut e' frnuynise .)

M. Emmanuel Aubert . On fera une liste Jospin-Fabius!

M . le président . La parole est à M. le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Mon-
sieur le président, mesdames, messieurs les députés, en premier
lieu, je demande à M. Snchod et à M . Duculoné de m'excuser
d'intervenir avant eux.

Ce débat donne une impression un peu surréaliste .

	

it pré-
sents quelques députés, dont quatre de l 'opposition.

M . Marc Lauriol . Proportionnellement, la majorité n'est pas
mieux represeutée !

M. Emmanuel Aubert . Le Gouvernement est représenté par
le ministre chargé des relations avec le Parlement ! Il faut aller
jusqu ' au boat de votre raisonnement, monsieur le ministre.

M. Guy Ducoloné . C'est vous qui demandez un référendum!

M. Marc Lauriol . En tout cas, il n'y a qu'un seul député commu-
niste!

M. le président . 1leseieurs, seul M . le ministre a la parole.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Vous
savais, monsieur le président, je nuis une ante sen :-ible . l'ar
conséquent, les interruption; de M. Aubert et de M. Lauriol
nie touchent profondément.

M. Marc Lauriol . Nous y comptons bien ! C'est fait peur cela!
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M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . .le rie
vais pas pleurer tout de suite, niais cela nt' saurait larder . (,Soya
rires )

( rota étant . je n ' ai jamais dit que vous étiez aujourd ' hui un
Parlement croupion et je ne nie suis jamais considéré comme
un m i nislre crirnpion ! Applutulirr.vcnrrnls sur les Mutes rlr.s
suriulis(,'s .I

M. Emmanuel Aubert . I1 faut voir les choses en face !
M . le ministre chargé des relations avec le iarlement . Si j ' ai

voulu prendre la parole tout de suite, c 'est d 'abord lieu- vous
Prier (l ' excuser mon collègue M . drue qui est à nonne il au rait
voulu élis , là car il a pour habitude d ' assister aux débats qui
le concernent.

M . Marc Lauriol . Comtat' M . le i'remier ministre'
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Sun

abstins(' est donc exceptionnelle car on ne pouvait pas prévoir
la manœuvre du Sénat .

J'ai apprécié les arguments de M . iiunitemaison, qui étaient
d ' autant plus percutants q u ' ils étaient rapides, alors que ceux
de M . Debré, tout en étant également rapides, n ' étaient pas
toujours percutants.

Ce débat est, je le répi•le, surréaliste . Pourquoi'
On lit . dans un journal du jour, certes que le R . I' . R . et

PU . D . F . n'accommodent pas l'union à la méute sauce -- c ' est
évident , tuais surtout que 11 ' .D . V . réunit aujourd ' hui ses
cadres peur définir sa stratégie électorale, tandis que le Il P . R.
dune partout son intention d'aller à la bataille sous son seul
drapeau, IL . D . 1' . préférant quant à elle le confort des listes
d'union.

M. Emmanuel Aubert . Ah non, pas vous!

M. Marc Lauriol . Regardas donc Jospin et Fabius!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Cela
prouve que celle loi électorale, vous levez, non seulement pré-
digérée . omis aussi digérée, puisque les formations auxquelles
vous appartenez sunt en train d ' en discuter.

Nous sentines en plein surréal : .,n e !
M . Emmanuel Aubert. Vous aussi, vous ile5 surréaliste!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement, ', r oi s
je fais ce (pie je peux et ce n'est l ' as toujours facile.

M. Debré a eu un mot charmant pour les sénateurs en disant
que la motion référendaire que lui-même curait défendue ét ;,il
pies complexe que celle du Sénat : c ' i'tait dire que cette der-
nüu ce était p,irticuiii'renienl simpliste, te qui est exact !

Que :, ' est-il passé ad Séeat hier? Une chuse ii es s i mple ,
on a fait plaisir à M. Pesqu :t.

M. Marc Lauriol . Et on a et raison!
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . On

lui a laissé taire son cinéma ..

M. Marc Lauriol . Ce , cinéma

	

était de grande qualité . C' est
un homme de talent, lui!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . .et
son cinéma est tombé à plat . (dut dans la presse parle aujour-
d'hui de la notion référendaire du Sénat ? Personnel Pour-
quoi :' Parce que cela n ' intéresse personne!

M . Emmanuel Aubert . On est vraimert en pleine argumen-
tation institutionnelle!

M. Marc Lauriol . Ça vole très haut! On a en oyé le meilleur !

M. Michel Debré. 11 est facile d'attaquer les sénateurs à
l'Assemblée nationale!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je n ' ai
pas attaqué les sénateurs ! Le ministre chargé ailes relations
avec le Parlement ne se permettrait pas de le faire.

M. Marc Lauriol . Vous avez attaqué M. Pasqua!
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je n'ai

pas davantage atta qué M. Pasqua, qui est homme à savoir par-
faitement se défendre.

M. Emmanuel Aubert. Parlez au fond!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. J 'ai
siniplem_nt di' qu ' on avait laisse U . l'asqua faire un coup. La
majorité sénatoriale net tut pas tellement unie, il fallait bien
donner à Al . l'asque que,que chose à grignoter!

M. Emmanuel Aubert . C ' est une pantalonnade!

M . le ministre chargé des relations avec le Parler-tant . Pour
nia part, j ' ai toujours été un partisan convaincu du scrutin pro-
portionnel . Ma circonscription compte quatre fois plus d'i'lec-
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leurs que celle de M . (' hab :ut Delmas . Or, utdi,cutahlc eieni, jt
ne cuis pas quatre chahs . Delmas! (Flirts .)

M. Emmanuel Aubert . Oh non!

M . Marc Lauriol . 'l 'ont tut plis un quart !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Ce
n 'e st Mea pas, si mal! 11 ;us pour qui (sonnait la situation en
,\gtut,ene, t ola ne manque pas de sel.

sent ; .r :'t,tncnl nutnc,tu figure dans l ' exposé des moiifs d('
la t'jeet tn .nleptie p :u' e Sénat : les sénateur, eslinunl qu'en
ras nn dit ci(- .5' : nid profond qui séparé l'Assemblée vat ioualt
et

	

, vtat . il reteint

	

ni siiffra,o unie erse•1 etc les eli•p :trtager.
l'e, . ., le r .ti,peler Iii•'. auucalmneul au

	

père juridique

	

de
la t oeelitntimn

M . Emmanuel Aubert . \r oua n ' i•tes pas sun fils putatif!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . quel-
que . (démuni s qu il cannai t fur! bien . S ' il est vrai, que, en son
ente, le -t.î, le Constitution dispose que la procedurc normale
cite tipitl in ,I''-- lui ., est le cule conforme des deux assemblées, il
e' i ( . r :il'•ni'nl vrai qui si le Gouvernement le souhaite, le pou-
vuir M . dét iaimt ultime revient à l ' Assemblée . 1)tt reste, le
27 auto 19.18, avec le' talent qui le caractéri s e . M . Michel Debré
atail dévider. devant le ( ' uneeil d ' Etat reuni pour examiner le
pruje•i de ( 'm,stitution : I .e Sénat ne 'luit pas sortir 'lu ride
éminent qui est le sien ride législatif, ride budgétaire . . . Les
alirileutions pnhliques sont le lait de l'Assemblée na t ionale . .,

M . Guy Ducoloné . Très bien !

M. le ministre chargé des relations avec ie Pa :lement . Quelques
jours ayant . le comté consultatif con .stilutiunnel avait tcou à ce
qui le ;,'ste precisiel plus nettement que le nnecanisnu' de la
navette devait assurer le dernier mot à l ' Assemblée nationale, ce
qui fut l 'ait.

M . Michel Debré . Cela n ' a rien à 'soir!

M. Marc Lauriol En effet, cela n ' a rien à voir avec le sujet!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Au
rentraire . monsieur le Premier ministre Debré . cela a un rapport
tic ., précis . Comme je ne veux pats me lancer dans une bagarre
du 'rends clan•, une bataille juridique je rappellerai seulement
qu ' en 1958, le' deuxiénee' alinéa du projet d ' article de la Consti-
tution qui dotait porter par la suite le n'' 92 avait cté ainsi
rédigé : fendant ce menu délai -- c ' est à-dire celui de la mise
<n place des institutions nouvelles — le Gouver'ne'ment cet auto-
ri .,i• a lixer par urde nuances le régime éleclmed des assemblées.
Or . -elon one lettre de son président Paul Reynaud aie pré-Ment
du ( ' onscil, le comité consultatif constitutionnel avait certes
c lin .e ni•ce'ssaire que e régime Meulerai des assemblées fût
lies par en'•l',mnatuee pendant la période trn s itoire, mais il avait
arts : a la ieaunriti cous, IC ceci qu ' une cnntullatien populaire
aie le pnneipe de la réforme pri•cédàl les ordonnances . A cet
ol,'t le t unité avait proposé !a redaclion suivante : -Pendent
Ir eus : .e (Miel . et den, les tu tors consistions . le Gouvernement
e,l tutl,'ria• :t lisor per urdenu,inces IC résine électoral des
ese . . t

	

api, - , nn,ull :etinn pul,ulairc per cuit' de ri fi•rc•ndnni.
-an 1

^r élu il en advint : ni l ' ordonnance du 13 ocl"re 1958
r,

	

te l'''lestlen des (l' pats ni celle du 7 no v embre 1958
I r ; ; :n

	

e otrv ieiue relative à la c•umpuselinn et à la durée
e

		

oc .,!titise tl ' l ' :\s .;eeahl'}e nalienalc ' 'uni jamais e'•li "• sotintises
t_rcn!unt ,u orme a Hile quelconque diseussiea publique.

M. Michel Debré . II y aven

	

un ri"ferendem peu : .cent !

M . Marc Lauriol . i : i septennbrc

M . le minis t re chargé des relations avec le Parlement . .\lon-
si . . 0 ik•iu'e . 'unis ne pouvez pas prétendre que ce que je dis
n e-t pas l rai penei :te c est exact

M . Emmanuel Aubert . ,\bsnluuu'nt pas!

M . Michel Debré . Pui s -je vous interrompre . nunu :ieur le mini,-
'.'

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je cous
en pi ie, nutnr tour Dcbrc.

M. le président . La parole c>t a M . Debré, avec l ' autos,aation
de Al . le nninistrc.

M . Michel Debré . four étre complet dans votre argumentation,
qui, d 'ailleurs, ne repend nullement a la mienne, n ' omettez pas
(le dire . nu,nsiellr le ;niai . t-e -- car c ' est capital — que le
28 septembre 1958, 8(1 p . 101) des Français avaient approuvé
la Censlitutlon, oit fleurait l'article autorisant le gouvernement,
à fixer par nrdennam•e le rcgune électoral des di'putés.

M. Marc Lauriol . Absolument!
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M . Michel Debré . En d ' autres tenues, l ' ordonnance de 1958
a été prise par un ,'nt :erncrnent qui . par référendum, avait
reçut mandat pour le faire . Voila eu que vous avez oublié de
rappeler.

Cola dit, je le répète . votre argumentation ne répond en
antenne façon à la mienne.

M. Marc Lauriol . Atesoluntonl

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Et il
est évident que ce que vous dites ne répond absolument pas à
ce que j 'ai dit!

M. Marc Lauriol . Vous n ' avez pas répondu à l 'argumentation
de 11 . Debré!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Vous
ne iatte .s qu'inlerruntl,re et voue n'i•cuulee pas, monsieur Lauriol.
C ' est dt,nunage car, sinuu, vous vous in : C'uir'iez !

M. Marc Lauriol . Nous vous entendons, en tout cas!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Il est
tout de 'tenu• dommage que . pour un débat qui vous a paru
aussi important, vous ne soyez que cinq . Au demeurant, M . Couve
(ie Murville vient juste d'arriver . . .!

M . Marc Lauriol . Et combien y a t-il de députés socialistes ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Peu
importe le ne„nhre des députés de la majorité!

M . Emmanuel Aubert . Où est le Premier ministre ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . C ' est
vous qui devez prêter 'nain forte aux sénateurs : comme voue
savez que le combat est mauvais, vous ne le faites pe

M. Emmanuel Aubert . Terminez vite!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Comme
vous n ' êtes pas sur de votr e argumentation, vous avez hâte que
cela se termine!

M . Marc Lauriol . Vous étes sur la défensive!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Confor-
mément à la tradition républicaine, le Gouvernement a soumis
au débat parlementaire ces projets (le réforme du mode d'élec-
tion des députés . ("est au Parlement qu'il convient de prendre
ses responsabilités . Je suis sûr que l ' Assemblée nationale confir-
mera ie vote qu ' elle a émis en première lecture . ..

M . Marc Lauriol . Pour sûr !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. . . .en
rejetant la motion qui vous est soumise, car elle est surréaliste.

M . Marc Lauriol . Ben voyons!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Vous
n ' y croyez d ' ailleurs pas vin"-mcme, et surtout pas M . Debré !
( .lppla,(dissc„teuts sur les bancs des socialistes .)

M . Emmanuel Aubert . Les représentants d ' un quart seulement
des Français vont voter'

M . le président . La parole est à M . Suchod.

M . Michel Suchod . Il y a quelques instants, M . Debré a dit
que ce débat ressemblait à tin débat c' ; deuxième leetu-e . Pour
ma part . je trouve qu ' il ne ressemble à rien!

11 convient de ne pas aueuser des meilleures choses . Certes,
les juriste, font pa r fois des redécouverte, : ainsi, le Conseil
d'Etal a ramis à l'honneur l ' arél Blanco quatre-vingts ans
après qu ' il (stil été rendu.

M. Marc Lauriol . l'as le Conseil d'EU-d ; le Tribunal des
conflits!

M . Michel Suchod . De même . nos collègues sénateurs ont redé-
couvert l'article 11 de la Constitution en juillet dernier . 'j'axa
mieux, mais, je le répète . il convient de ne pas abuser des
meilleures choses . Je rappellerai donc qu ' en vertu de la juris-
prurLmee des médecins, lorsque le malade est accoutumé . ..

M . Emmanuel Aubert . Le malade, c'est le parti socialiste!

M. Michel Suchod . . . .il faut changer de médication.

M. Emmanuel Aubert . II faut changer de majorité!

M . Michel Suchod . Assurément, cette assemblée est lassée des
questions préalables, des exceptions d'irrecevabilité et des
motions de censure qui sont toujouis repoussées,

Proposez-nous donc une nouvelle médication car . comme pour
les drogues dures, on peut invaginer que l'accoutumance va venir
assez rapidement . Gardez-vous de nous lasser!

De quoi s ' agit-il ?
L'opposition, car l'opposition est une ...

M . Marc Lauriol . Et indivisible!
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M . Michel Suchod . . . . nunntile dans cette asst'niblce et ntajotiti'
dans l ' autre, a di•ja defentlu une motion référendaire sur ce
texte, le 24 avril dernier.

On peut estimer, et le debal l 'a démontre, que peu d'argu-
ment, nouveaux sont avancés . Sur le fond, tout a été dit.
M . Imbue qui fut l ' un des péres de la ( ' onstitution, a reçu le
24 avril l ' appui de M. Valery Giscard d'Estaing, ancien f'resitlent
de la République. Le débat a ide contplètenu'nt purgé et il
serait inutile d ' y revenir.

or nos ctillegues senateurs ont à nouveau défendu une motion
référendaire en deuxième lecture . Nous sommes tees respec-
tueux de la procodure Alors que l ' article 124 du règlement
donne trente jour ; pour examiner ,•r genre de motion, nous
avers décide :'e l ' examiner d'ur gence, le Gouvernement ayant
tt, .:',ifeste se. extra Ise inttv'et poil' que notre assemblée se
prnnence rapidement . ( .Sourires .)

M. Emmanuel Aubert . \ 'nus seriez plutôt plus fort que
M I .ab :t rere '

M . Michel Suchod . \u; collègues de l ' opposition ne sont
toutefois que cinq, bien que deux anciens premiers ministres
de la V' Itepuhllque soient présents et, te matin, nialgri•
l ' urgence lie ce texte et son extrenu' intérêt, aucun rnelnbi'e
de l ' uppnnition n ' a participa' à la réunion de la commission
des lois, qui a repoussé celte motion à la majorité sans que
celle ci ait été défendue par l ' opposition.

M . Emmanuel Aubert. Et vous, combien étiez-vous

M . Marc Lauriol . I1 faut aller jusqu ' au bout de l ' ai giminen-
talion !

M . Michel Suchod . J ' abandonne ces cun,ideeatiuns ,uballernes
pour évoquer trois points de fond contenus dans l ' exposé des
motifs de la motion adoptée par la Haute assemblée.

Et . tout d'abord, u : e chose m'a très profondément choqué.
On peut a juste titre s ' interroger lorsque des débats publiés
au Journal officiel, et qui devraient donc éti re sérieux, donnent
lieu à des citations tronquées des textes les plus importants de
la République.

Je vous fais juge.

Dans son premier considérant, le Sénat indique que „ tous
les citoyens ont droit de concourir personnellement à la forma-
tion de la lui . Les guillemets signifient qu 'un cite exactement
l ' article 6 de la Déclaration des droits de l ' homme et du citoyen
de 1789 . Or le véritable article 6 dispose : • Tous les citoyens
ont droit de concourir personnellement ou par leur represc•n-
taliun à la formation tic la loi.

M . Marc Lauriol . Le •' ou . signifie que c ' est soit l ' un, soit
l ' autre!

M . Michel Suchod . Natu r ellement . niais le Sénat ne devrait
pas l ' oublier, et nous vous disons l ' un tandis que voit; répondez
l'autre

M . Marc Lauriol . La formule que nous proposons est supé
rivur e à la vôt re

M . Michel Suchod . Lorsqu 'on fait des c'itatious . elles doivent
être complètes.

On nous dit également qu'il y a un tries grand désaccord
entre le Sénat et l ' Assemblée nationale . Nous croyions l ' avoir
remarqué au cours des quatre années précédentes, sur etc nom-
breux points, mais nous ne pensions pas que cela pouvait avoir
des conséquences sur la valeu r de la loi.

A l'argument selon lequel l'adoption des nouveaux textes
mortifierait le résultat des prochaines elections législatives, je
répondrai ceci : qui peut imaginer, à moins que la loi soit un
truquage complet, et vous savez bien qu ' il n ' en est rien, qu ' un
quelconque parti obtiendrait, en pourcentage, plus (le sièges
qu ' il n ' a obtenu de suffrages

M . Emmanuel Aubert . C ' est bien ça qui vous inquiète!

M . Michel Suchod . Selon un sondage de la Sofres parti hier,
le parti socialiste et les radicaux de gauche obtiendraient
23 p . 100, le R .P .R . obtiendrait 24 p . 100 et l'U . D .I' . 20 p . 100.
Mes chers collègues, je vous donne rendez-vous au soir du
vote : vous verrez que le nombre de sièges correspondra au
pourcentage de suffrages obtenus . Personne ne sera favorisé et
personne ne perdra au change.

Qu 'on ne vienne donc pas nous dir e que la modification
du mode de scrutin a pour but — la phrase du Sénat est assez
belle --- de '. modifier les résultats des prochaines élections ,
ce qui signifie en clair les truquer . Vous savez parfaitement
que c ' est inexact! l ' out cela n ' est guéri' sérieux!

En conclusion, suivant en cela l'exemple de M. le ministre
chargé des relations avec le Par entent, j ' insisterai sur la
pensée du principal promoteur de cette motion, dont certains

1
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eullegues de l'upposuiu, ont convenu qu ' Il faisait du cinéma.
M . l'asqua, premier signataire de celle motion référendaire a
déclare hier de façnrt tati•gerIgtle : ., Nous considérons que
la loi électorale devra désormais faire partie de la ('unstitutiun,
Pt la rtrfornu' de la ( 'un :dilution relévo de la voie référendaire.
La bonne méthode, Ces( le référendum - . La phrase clef est
es ideuunent : . la loi élector ale devra désormais (,tire partie
de la Con .slilutinn

Dans telle ;alaire, M . Pasqua représente naturellenu'nt le
cunsrrsaiisme Irançais.

M. Marc Lauriol . l'ou•quei ., naturellement • ''

M. Michel Suchod . Effecti vement, cela ne lui est pas naturel,
car il lui est arrivé de représenter un courant situé au-delà
du conservatisme . a l ' extrivne dr [cellule', politique.

M . Emmanuel Aubert . Vous n ' élit/ pas la à ce Intiment-là .'

M . Mare Lauriol . Monsieur le président, on ne duit pas mettre
le Sénat en eau>e dans cet henlic)rie

M . Michel Suchod. Mun cher cellegue, nous examinons; une
notion qui nous vient du Sénat : il contient donc de se pencher
sur la perlai, des sénateurs . Je croyais jusqu 'à prisent que le
bicamérisme signifiait étudier avec respect la pensée des
collègues . ..

M . Marc Lauriol . Avec respect !

M . Michel Suchod . . . .l'examiner de façon approfondie, la
juger et trancher . L ' est ce que j ' essaie de faire.

M . Marc Lauriol . Vues a rasez pas à juger les sénateurs!

M . Michel Suchod . Je rappellerai les méthodes employées
pour sauvegarder le c•onservatisnu' de la législation . Sous la
Ill” République c ' i'tait le Sénat d 'autrefois, qui a donné lieu
à la théorie (Ill frein et du conti•epoide ; le Gouvernement
était re ..ponsable (levant lui . La solution de la V' République.
c ' est le conirole de la constitutionnalité. Le général de Gaull e
a voulu que. de temps à a,tlre, il y ait un grand rappel.
que le projecteur soit braqué sur tin point afin que les
assemblées n'oublient pas les principes fondamentaux (lu droit
constitutionnel . Mais il a voulu que ce contrôle soit modéré.

Ot', que constatons nous'. Que ce contrôle est chaque jour
plus étendu, chaque juta' plus tatillon.

Plus étendu, avec l'élargissement de la saisine auquel nous
avons procédé à la demande du Pri' .sident de la République
de l ' époque . Mais la Di'elaratiun des droits de l ' homme et du
citoyen est égatemerl considérée comme l ' un des fondements
de notre droit . S e ;ragez que les nationalisations ont coûté
10 milliard; de ( :'eres supplémnenlaires aux contribuables franc
(lais en raison de l ' interprétation que font certains de celte
déclaration!

Plus tatillon aussi . A nsi, de, exempies récents montrent
qu ' en matière d ' éducation (ni pour les cavaliers budgétaires,
le contrôle du Conseil constitutionnel est très vigoureux.

Tout cela ne suffit pas à M . Pasqua e t à certains de ses ;unis
Ce qu ' ils veulent, c ' est tout boucler entpéc•her toute évolu-
tion ultérieure de la tégislat, ,n 1ra1ç :,i ;e. Certains domaines
échappent-ils encore au contr, .le du Conseil d'un :til'ttinnnel
Ils veulent inscrire les dispositions correspondantes dans la
Constitution de façon que, si le lt"gislateur veut un jour les
changer, il ne puisse le faire de façon simple . Il devra modifier
la Constitution avant de modifier la loi.

M . Emmanuel Aubert . Très bien!

M . Michel Suchod . Voilà ce que souhaitent ~I . Pasqua et
ses al,lis

M . Marc Lauriol . Ils ont r :n .;un

M. Michel Suchod . Que cela suit centrale' , à l ' héritage du
général de Gaulle -- et j ' aperçois quelques gaullistes sut les
bancs de cette assemblée -- ne géne pas du tout M . Pasqua.

Que le général de Gaulle suit intervenu personnellement
en 1958 pour que le domaine de la loi reste défini par
l 'article 34 de la Constitution no géne pas du tout M . Pasqua
et ses amis.

M . Emmanuel Aubert . ( ' e,;cz de vous taire I ' exegete du
général de Gaulle '

M . Michel Suchod . Est-ce que tout cela est ;erieux ° ,Ie ne
le crois pas . L' a ;.semblée saura le dire en repoussant, comme
je l ' y invite . la rmotiun referenda i ro tic nos collègues du Sénat.
(Applaudissements sur les bancs (les socialistes .)

M . le président. La parole est à M . Dueoloné .
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M. Guy Ducoloné . Nous avons unnnu des nnnnenls oit le Sénat

	

M . Emmanuel Aubert . \lais vous voterez quand mr i ie contre
se trouvait a l'avant garde des moyens d'ohsiruetion parlemen-

	

le projet instaurant la pruportiot nulle'
Cure On l'a vu aveu la Ini sur ii'n,ei,nenient . Rcceinment .

	

M . Guy Ducoloné . (lh, monsieur Aubert.
le président du ;;rnupe RI' .R . de I ' 1,sembli'e a prItosté contre

	

convictions' Noue sommes deux iii à être
le retard pris par l'examen du projet de loi sur la Nouvelle

	

tions : m . Debré et uu,i
Calé tond Nous savons à qunt Il esl du . . .

	

t 1

	

M. I . président . PersonneJe ne (eux pas dire qu 'il en va de Iniq ue aujourd ' .mii, ou que
la majorité de ~Irwte du Sénat s 'essouffle . Retenons simplement

la discussion

que cette nuitiun ri'lorendaire ne lait que reprendre d'une
tag ui anémiée une proposition que la droite a déjà défendue
ici nu'nm. et quc• nous avons rupou•ste.

Il s'a tit de la influe démarche d ' obstr uction, même si celleei
n ' est pas aussi évidente quo celle que nous avons dénoncée.
Au demeurant . elle masque mal le . : différences d ' appréc i ation
de ses auteurs sur la propurtmnnelle Il est d ' ailleurs signifi-
calil que celte nn(tirn '' macle (fe la majorité dune assemblée
élue au ,uflrap' indirect et dont le mode de scrutin est si
i'lui ; ;nc le la (1,1. valie que la composition du Sénat ne reflète
que de fa(ol lointaine et atténuée les courants d ' opinion de
ont r' nays.

M . Marc Lauriol. Ce n'est pas le Soviet suprénie

M. Guy Ducoloné. Ce n ' est pas cela qui pré'oc'cupe cette niajo-
l'It•, niai. (l ' enlp('('lier la réforme du morde d elec' i ion de l'Assem-
blée nationale Elle intervient donc dans une matière oit elle
aurait intérel . chacun le comprend, à se montrer beaucoup plus
dise'r.te.

La seconde observation que je ferai tient au caractère ...Mi-
démocratique du référendum sur un tel sujet.

M . Marc Lauriol . ( ' e.nsulter le peuple, ce n 'est pas antidé-
mocratique

M. Guy Ducoloné . C ' est le devoir de la représentation natte-
nale de se pronnnecr . Elle a été élue pour exercer le pouvoir
législatif dans sa plénitude ; elle doit prendre ses responsabilités
sans chercher a s'en dégager sur d ' autres . D ' ailleurs, les élec .
tc' .u:, en étalent tout à fait informés puisque l ' introduction de
la pleporlionuelle pour l ' élection des députés a toujours figuré
dans le prugranune du parti cou Moniste et figurait également
dans le programme du parti ,ocialisle en 1981 . Il appartient
donc au Parlement de modifier rapidement la loi électorale
et d ' introduu•e la représentation pn,portionnelle.

J ' ai dépt eu l ' oeç•asion di. développer ces arguments tant en
premiere qu 'en seconde lecture : je ne me répéterai donc pas en
ti olsieine Irct urc.

M . Michel Debré . On ne se lasse pas de vous entendre

M . Guy Ducoloné . Ise scrutin uninominal à deux tours intro-
duit une surie d'injustices graves qui ont ci té dénoncées dans
le pays ut ici mime, et qui ont di'fnrnié l'expression du suf-
frage universel depuis 1958.

Enfin . il csl pou' le moins surprenant que les auteurs de la
motion référendaire id celui qui l ' a défendue cet après midi,
et qui est l ' un vies auteurs de la ('institution, demandent un
réfé .endum sur le mode d ' élection des députés, alors que, en
195tt . a ..ant toute latitude pour soumettre à référendum le mode
d'électlon des députés qu ' il avait choisi, le général de Gaulle . ..

M . Michel Debré. J 'ai répondu tout à l ' heure sur ce point.

M. Guy Ducoloné . Vous a"e, répondu à côté et vous vous
êtes bien sarde de répondre sur le fond et d ' indiquer les rai-
son, puur lesquelles le général de Gaulle n 'a pas voulu recourir
à la pricérlure référendaire . ni faire figurer le mu r e de -c'cutin
dans la ( 'c,n,titutiuu, préférant agir par ordonnance_

Pour toutes ces ra'snns, le groupe eumnlliniste votera centre
la nurtort rétei'endan'e qui nous est s uitmise iAl,h 'ucedissenients

	

(1, Le . texte auquel cette motion se rapporte a été imprimé dans
sur les barras des coc urnneistes et des socialistes .)

	

le numéro A .N . in-8' 815 .

jc reste fidèle à mes
fi lelee à nos convie-

la parole' dansne demande plus

ne demande plus à voter ? ...

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 486
Nombre de suff r ages exprimés	 486
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 157
Contre	 329

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

— 10 —

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce' soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique:

Discussion, en deuxième et nouvelle lecture, du projet de
loi n 2742 portant règlement définitif du budget de 1983;

Discussion, en deuxième et nouvelle lecture, du projet de
loi n" 2791 portant diverses dispositions d ' ordre économique
et financier.

La séance est levée.

(La séance est levée ci seize heures quarante .)

Le Directeur do .service du compte r'ndu sténographique
de l ' Assemblée vntionale,

LOUIS JEAN.

M . le président . Artucle 'nuque . — En application de l'ar-
ticle Il de la Constitution et des articles 67 et suivants de son
règlement, le Sénat propose au Président de la République
de soumettr e a réfere'ndum le projet de loi, adopté par l'Assem-
blée nationale en nouvelle lecture, modifiant le code électoral
et relatif à l'élection des députés.» 11,

Je 'nets aux voix la motion adoptée par le Sénat.
Je sols saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique et par le ;rnupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
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.

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Ise scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne

Le scrutin est clos.

La discussion est close.

TEXTE LIE LA MOTION
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

1 r' Séance du Jeudi 20 Juin 1985.

SCRUTIN

	

(N°

	

841)

Rocher (Bernard).
Rossmot.
Roye1

	

(Jean).
Sablé.
Salmon.
San tonL

Sergheraert.
Soisson
Sprauer.
Stasl
Stirn
Tiber : .

Valleix.
Vivien ;Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.

Sur la motion, adoptée per le Sénat, tendant d proposer au Président
de la République de soumettre au référendum le projet de Loi,
adopté par L'Assemblée nationale

	

en nouvelle lecture, modifiant Sautler . Tou bon Weisenhorn.
le

	

code électoral et

	

relatif d l ' élection des députés. Saitlinger. Tranchant. Zeller

Nombre des votants 	 486

Nombre des suffrages exprimés	 486
Majorité absolue

	

244 MM .

Ont voté contres

Briand. Mme Dupuy
Adevah-Pceut
Alaize .

Brune (Alain).
Brunet (André) .

Duraffour (Paul).
Durbec.Pour l'adoption	 157

Alfonsi. Brunhes (Jacques). Durieux (Jean-Paul).
Contre

	

329. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Mme Alquier.
Anciant.
Ansart .

Bustin
Ca bé
Mme Cacheux.

Duroméa.
Duroure
Durupt.L ' Assemblée nationale n 'a pas adopté .

Asensi.
Aliment

Cambolive.
Cartelet.

Dutard
Escutia.Ont voté pour :

MM .

	

Desanlls . Krieg .
Badet.
Balligand .

Cartraud.
Cassaing .

Esmonin
Estier

Alphandéry. DominatL Labbe. Bally. Castor . Evin.
André . Dousset. La Combe (René). Balmigère . Cathala . Faugaret.
Ansquer . Durand (Adrien). Lafleur Bapt (Gérard) . Caumont (de) . Mme Fiévet.
Aubert (Emmanuel). Durr. Lancien . Bara)lla . Césaire Fleury.
Aubert (François d ' ) . Esdras . Lauriol. Bardin. Mme Chaigneau. Floch (Jacques)
Audinot. Fatale . Léotard Barthe . Chanfrault Florian.
Bschelet. Fèvre Lestas Bartolone. Chapuls Forgues
Barnier. Fillon (François). Ligot Bassinet. Charles (Bernard). Forni
Barre . Fontaine . Llpkowski (de) . Bateux. Charpentier . Fourré.
Barrot . Fosse (Roger) . Madelin (Alain) . Battist . Cha rzat. Mme Frachon.
Bas (Pierre) . Fouchier Marcellin Bayou . Chaubard . Mme Fraysse-Cazalls.
Baudouin . Foyer Marcus . Beau fils . Chauveau Fréche.
Baumel (Jacques) . Frédéric-Dupont Masson (Jean-Louis) . Beaufort. Chénard . Frela ut
Bayard. Fuchs Mathieu (Gilbert) . Béche (Guy) . Chevallier . Gaillard.
Bégault . Galley (Robert`. Mauger Becq (Jacques) . Chomat (Paul) . Gaillet (Jean).
Benouville (de) . Gantier (Gilbert) . Maujoüan du Gasset . Bédoussac Chouat (Didier) . Gamin
Bergelin. Gastines (de) Médecin . Beix (Roland) . Coffineau Garmendia.
Bigeard. Gaudin. Méhaignerie . Bellon (André). Colin (Georges) . Garrouste.
Birraux Geng

	

Francis) . Mesmin . Belorgey . Collomb (Gérard). Cascher.
Blanc (Jacques) . Gengenwin . Messmer . Beltrcme. Colonna Mme Gaspard.
Bourg-Broc. Giscard d ' Estaing Mestre . BenedettL Combastetl. Germon.
Bouvard. (Valéry) . Mica«. Benetière . Mme Commergnat GiolittL
Branger. Gissinger . Millon (Charles) . Bérégovoy (Michel). Couillet GiovannellL
Brial (Benjamin) . Goasduff. Miossec . Bernard (Jean). Coequeberg Mme Goeuriot
Briane (Jean) . Godefroy

	

Pierre). Mme Missoffe . Bernard (Pierre) . Darinot Gourmelon.
Brocard (Jean) . Godfrain

	

(Jacques) Mme Moreau Bernard (Roland). Dassonville . Goux (Christian).
Brochard (Albert) . Gorse . (Louise) . Berson (Michel). Defarge. Goure (Hubert).
Caro . Goulet. Narquin. Bertile Defontaine . Goures (Gérard).
Cavaillé . Grussenmeyer. Noir Besson (Louis) . Dehoux. Grézard.
Chaban-Delmas . Guichard . Nungesser Billardon Celanoë. Griment.
Charié . Haby (Charles). Ornano (Michel d'). Billon (Alain) . Delehedde . Guyard.Charles (Serge) . Haby (René) . Paccou. Bladt (Paul). Delisle Haesebroeck.Chasseguet HameL Perbet . Biisko. Denvers . Hage

	

Ge6F' ^5)
Chirac
Clément .

Hamelin (Jean).
Mme Harcourt

Pérics.rd
Pernin .

Bocquet (Alain).
Bois .

Derosier
Deschaux-Beaume . Hautecaeur.

Cointat. (Florence d') . Perrut. Bonnematson. Desgranges . Haye (Kléber).

Corrèze . Harcourt Petit (Camille) . Bonnet (Alain) . Dessein . Hermier.

Cousté (François d' ). Peyrefitte (Alain) . Bonrepaux. Destrade Mme Horvath
Couve de Murville. Mme Hauteclocque Pinte BoreL Dhaille Hory
Daine« (Jean-Marie) (de) Pons. Boucheron Dollo . Houteer.
Dassault Hunault . Préaumont (de) . (Charente). Douyère Huguet.
Debré . Inchauspé . Proriol Boucheron Drouin . Huyghues
Delatre. Julia (Didier) . Raynal. (Ille-et-Vilaine). Ducoloné des Etages
Delfosse . Juventin . Richard (Lucien) . Bourget . Dumont (Jean-Louis) . Istace
Deniau (Xavier) . Kaspereit. Rigaud . Bourguignon. Dupilet Mme Jacq (Marie).
Deprez. Koehl Rocca Serra (de). Braine. Duprat Mme Jacquaint
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Jagoret .

	

Mazoln.

	

Renard.

	

N ' ont pas pris part au vote :
Jalton. Melllck. Renault.
Jans Mengs. Richard (Alain) . MM . Kerguéris, Mayoud et Pen (Albert).
Jarosz. Mercieca Rieubon.
Joln . Metals . Rigal (Jean) . N'ont pas pris part au vote :
Josephe . Metzinger . Rimbault.
Jospin . Michel (Claude) . Rival (Maurice). M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M. Séguin,
Josselin. Michel (Henri) Robin . qui présidait la séance.
Jourdan . Michel (Jean-Pierre) Rodet.
Journet. Mittcriand

	

(L'1[,ert) Roger

	

F.mfo.
Ju!)en Mocceur. Roger-Machart . ANALYSE

	

DU SCRUTIN
Kuchelda. Montdargent . Rouquet (René).
Labazée. Montergnole . Rouquette (Roger).
La borde. Mme Mora Rousseau. Groupe socialiste (285):
Lacombe (Jean). (Christiane) . Sainte-Maria . Contre : 283;
Lagorce (Pierre) . Moreau (Paul). Sanmarco . Non-votants : 2 : MM . Mermaz (Louis) (président de l'Assemblée
Lalgnel . Mortelette . Santa Cruz nationale) et Pen (Albert).Lajolnle . Moulinet Santrot.
Lambert. Moutoussamy. Sapin. Groupa R .P .R . (U) :
Lambertin . Notiez Sarre (Georges).
Lareng (Louis) . Mme Nelertz. Schiffler. Pour : 87;
Larroque Mme Neveux . Schreiner . Non-votant : 1 : M . Séguin (président de séance).
Lassale . Niles Sénés.
Laurent (André) . Notebart . Sergent. Groupa U. D. F. (63) :
Laurisserguea. Odru. Mme Sicard (Odile). our : 61;Lavédrine . Oehler . Mme Som. Non-votants : 2 : MM . Kerguéris et Mayoud.Le Baill. Olmeta. Soury.
Leborne. Ortet Mme Sublet . Groupa communiste (44) :Le Coadic. Mme Osselin . Suchod (Michel).
Mme Lecuir.
Le Orlan. Mme Patrat. Sueur.

Tabanou.
Contre : 44.

Le Foll.
Lefranc.

Patrlat (François).
Pénicaut. Taddei.

Tavernier.
Non-Inscrits Ill):

Pour : 9 :

	

MM . Audinot, Branger,

	

Fontaine, Hunault, Juventin,
Le Gars . Perrier (Paul). Telaselre. Royer (Jean), Sablé, Sergheraert et Stirn
Legrand (Joseph) . Pesce. Testu.

;
Contre

	

2 : MM . Gescher

	

Pidjot.:

	

etLejeune (André) . Peuziat . Théaudln.
Le Meur . Philibert . Tlnseau.
Leonetti. Pidjot Toadon.
Le Pensec. Pierret. Tourné. Mises au point au sujet du présent scrutin.
Loncle. Pignion . Mme Toutain.
LulsL Pinard . Vacant.
Madrelle (Bernard) . Pistre. Vadepied (Guy) . M . Albert Pen, porté comme «n'ayant pas pria part au vote s,

Mahéas . Planchon. Valroff. a fait savoir qu' il avait voulu voter «contre».
Malsonnat. Poignant. Vennin. MM. Kerguéris et Mayoud, portés comme

	

n'ayant pas pris part
Malandain. Poperen. Verdon . au vote s, ont fait savoir qu'ils avalent voulu voter «pour>.
Malgras. Forelit Vial-Massat.
Marchais. Portheault. Vidal (Joseph).
Marchand . Pourchon. Villette. Misa au point au sujet d'un vote.
Mas (Roger) . Prat. Vivien (Alain).
Massat (René) . Prouvoet (Pierre) . Veuillot.
Massaud (Edmond) . Proveux (Jean) . Wacheus . A la suite du scrutin (n' 839) sur l 'ensemble du projet de loi
Masse (Marius) . Mme Provoat (Shans). Wilqufn . relatif

	

à

	

l 'entreprise

	

unipersonnelle

	

à

	

responsabilité

	

limitée
Massion (Marc) . Queyranne. Worms . (deuxième lecture) (Journal officiel, débats A . N ., du 19 juin 1986,
Massot (François) . Ravassard . Zarka. p . 1749), M. Juventin, porté comme

	

«s'étant abstenu volontaire-
tdathua. Raymond. ZuccarellL ment s, a Lait savoir qu'il avait voulu voter e pour s .
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